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Rapport sur la mise eƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan par le 
Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie - 

Juillet 2008 
 

1. Résumé 
 

A. Approche et participation 
 
Le CAP-Scan1 est un cadre analytique et un processus participatif pour évaluer et renforcer les 
capacités en gestion axée sur les résultats de développement (GRD). 
 
Il consiste essentiellement en une auto-évaluation par un groupe de hauts fonctionnaires des 
capacités du pays suivant les cinq piliers de la GRD : 
 

¶ Leadership 

¶ Suivi et évaluation 

¶ Responsabilité financière et partenariats 

¶ Planification et budgétisation 

¶ Statistiques 
 
¦ƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ƭŜǎ р ǇƛƭƛŜǊǎ Ŝƴ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ2. [Ωŀǳǘƻ-
évaluation consiste à se positionner pour chacune des dimensions sur une échelle continue de 
développement de capacités divisée en quatre grands stades de développement3 : 
 

¶ Conscience 

¶ Expérimentation 

¶ Transition 

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŞǊŜƴƴŜ  
 
Le résultat final du CAP-{Ŏŀƴ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation, des priorités de 
développement de capacités et ŘΩun Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛon concret et focalisé sur ces priorités. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /!t-{Ŏŀƴ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ LǎƭŀƳƛǉǳŜ ŘŜ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Řǳ нф Wǳƛƴ 
au 16 Juillet 20084Φ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ et 
de la Coopération Economique ό5D5/9ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9Ŏƻƴƻmie et des Finances (MEF). Les 7 
ministères ǎǳƛǾŀƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan : 
 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ (MEF), 

¶ Ministère délégué au Budget (MDB) 

¶ Ministère de la Fonction tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ (MFPMA), 

¶ Ministère de la Santé (MS), 

                                                           
1 Nom complet : Managing for Development Results Capacity Scan 
2 Le cadre de référence est disponible en annexe A 
3 La définition générale des stades de développement est disponible en annexe B 
4 La liste des activités et réunions est disponible en annexe C 
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¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ CƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ {ŜŎƻƴŘŀƛǊŜ (MEFS), 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ (MEIFP), 

¶ Ministère du Pétrole et des Mines (MPM). 
 
[ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ /!t-Scan a également inclut des représentants des 
organisations suivantes, en sus des représentants des ministères listés ci-dessus5 : 
 

¶ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Privé (DGPIP), 

¶ Office National des Statistiques (ONS), 

¶ Banque Mondiale ς Mission Résidente en Mauritanie (BM), 

¶ Programme des Nations-Unies pour le Développement ς Bureau de la Mauritanie 
(PNUD). 

 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ CAP-Scan en Mauritanie a été assurée par une équipe de 3 consultants : 
 

¶ M. Abdel Aziz Ould Dahi (consultant national, appui méthodologique et contenu) 

¶ M. Khattry Ould Yazid (consultant national, suivi et appui à la coordination) 

¶ M. Samer Hachem (consultant international, facilitateur) 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ CAP-Scan a bénéficié du soutien logistique et technique de la Mission 
Résidente de la Banque Mondiale en Mauritanie et du PNUD Mauritanie. 
 
/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳ /!t-Scan. 
[ΩŞǉǳƛǇŜ /!t-{Ŏŀƴ ƭŜǎ ǊŜƳŜǊŎƛŜ ǾƛǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
discussions. 
 

B. Résultats généraux 
 
Lƭ Ŝǎǘ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ Ŝƴ ǇǊŞŀƳōǳƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan en Mauritanie est la première 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜΦ ¦ƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ /!t-Scan au contexte de la Mauritanie a été fourni, 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ нф WǳƛƴΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘ 
ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ  
 
Le premier résultat du CAP-Scan est une auto-évaluation des capacités en gestion axée sur les 
résultats de développement. 
 
Les résultats de cette auto-évaluation par rapport aux 5 piliers de la GRD, adaptés au contexte 
mauritanien, sont résumés dans le digramme ci-dessous : 
 

                                                           
5 La liste des participants est disponible en Annexe D 
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¦ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎǳǊ ŎŜ ŘƛŀƎǊŀƳƳŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation situe globalement 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ termes de capacités en gestion axée sur les résultats de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŜȄǇŞǊƛmentation, début de transition. 
Ceci semble bien refléter une situation dans laquelle le besoin en développement de capacités 
est reconnu6 comme critique vers de meilleurs résultats de développement, mais avec un cadre 
de réponse global encore en cours de stabilisation et incluant de nombreuses initiatives 
majeures en stade pilote. 
 
5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ un peu plus détaillé, le diagramme général souligne également le constat 
souvent partagé dans les discussions ǉǳΩǳƴ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ 
capacités de gestion axée sur les résultats de développement réside dans les processus à 
dominaƴǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ (par exemple le processus budgétaire), alors que le dispositif 
institutionnel et les structures en place sont à des niveaux plus avancés. 
 
/ŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation sera développée plus avant dans la section 3 du rapport 
Méthodologie et résultats détaillés, grâce en particulier à une description plus détaillée des 
résultats ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation par dimension.  
 
{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘères des dimensions, le second résultat 
du CAP-Scan est une idŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
des capacités en GRD étaient à mettre en place en priorité. 
 
Les dimensions prioritaires identifiées sont les suivantes : 
 

                                                           
6 Le Plan triennal de développement 2008-нлмл ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭΩζ ŞŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ » : 
ζ[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ Ł ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ƭƛƳƛǘŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ Ŏƻnjugaison 
ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ όŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄΣ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜs projets, 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŘŞƭŀƛǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞpenses 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǇŜǳ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŜǘŎΧύΦ » 
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¶ Pilier Leadership : 
o Engagement 
o Clarté et articulation de la vision 

¶ Pilier Suivi et Evaluation 
o Planification nationale orientée vers les résultats de développement 
o Capacité en suivi et évaluation 
o Système d'information et outils d'aide à la décision 
o Performance de l'administration orientée vers les résultats de développement 

¶ Pilier Processus budgétaire 
o Cohérence du budget avec les priorités nationales. 

 
Il est à noter que, dans une suite logique ŀǳȄ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation, ces priorités sont 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎulier pour assurer une 
allocation de ressources conformes aux priorités nationales, ainsi que pour mettre en place un 
suivi évaluation plus performant. 
 
Le groupe de travail a reconnu dans le même temps que le leadership est un facteur de succès 
permanent et que toute action même inscrite dans un horizon de temps limité doit renforcer 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ en assurer le succès. 
 
Le troisième résultat du CAP-Scan est ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ŎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎΣ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
une amélioration des capacités en GRD dans un horizon de temps de 6 mois à 1 an. Ce plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ о Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Méthodologie et résultats détaillés. 
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2. Contexte général de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan 
 

[ŀ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉŀȅǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ /!t-{ŎŀƴΦ /ŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ƛƴƛǘƛŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛŀǘ Řǳ 
Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie de participer à la stabilisation du CAP-
Scan et de faire profiter les autres pays candidats de son expérience. 
 
Le coordinateur CAP-Scan côté Gouvernement est M. Mohyedine Ould Sidi-Baba, Directeur 
Général du Développement et de la Coopération Economique (DGDCCE) du MEF. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ CAP-Scan en Mauritanie a été assurée par une équipe de 3 consultants : 
 

¶ M. Abdel Aziz Ould Dahi (consultant national, appui méthodologique et contenu) 

¶ M. Khattry Ould Yazid (consultant national, suivi et appui à la coordination) 

¶ M. Samer Hachem (consultant international, facilitateur) 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ CAP-Scan a bénéficié du soutien logistique et technique de la Mission 
Résidente de la Banque Mondiale en Mauritanie et du PNUD Mauritanie. 
 
[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŎƘƻƛǎƛ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻ-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 
ǎŀƴǎ ŦƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ т ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ : 
 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ 

¶ Ministère délégué au Budget 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻn, 

¶ Ministère de la Santé, 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ CƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ {ŜŎƻƴŘŀƛǊŜΣ 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 

¶ Ministère du Pétrole et des Mines. 
 
Trois participants par ministère, incluant un point focal, ont été nommés à la demande du MEF7. 
 

                                                           
7 La liste des participants est disponible en Annexe D 
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3. Méthodologie et résultats détaillés 
 

A. Adaptation de la méthodologie et des outils 
 
[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-{Ŏŀƴ ŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŞōǳǘŞ ǇŀǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation ainsi que de tous les documents de méthodologie au 
contexte de la Mauritanie. Ce travail a consisté principalement en : 
 

¶ [ŀ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƻǳǘƛƭǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
référence, en français, seule une partie de la documentation standard étant disponible 
dans cette langue ; 

 

¶ [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŀǾŜŎ Ŝƴ ǊŞǎǳƳŞΣ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 
 

o Revue de la dénomination des piliers ; 
o Analyse et mise à jour des dimensions pour chaque pilier. Trois dimensions 

ajoutées notables dans le pilier Leadership sont Responsabilisation et 
délégation, Gestion du changement et Gestion des ressources humaines. Une 
dimension relative à la PŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ a également été ajoutée 
dans le pilier Suivi et Evaluation ; 

o Définition ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎƭŞ ǇŀǊ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ 
questions standard fournie par le Secrétariat GRD au cadre de référence ; 

o 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘŀōƭŜ ŘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ /!t-Scan et les 
cadres de résultats des initiatives existantes en Mauritanie, telles que le Cadre 
{ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ ό/{[t LLύ ƻǳ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ t9C!8 ; 

 

¶ [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ concrète de la méthodologie et des documents associés incluant en 
particulier : 

 
o ¦ƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ н ŞǘŀǇŜǎΣ ǇŀǊ ǎŜŎǘeur puis intersectoriel ; 
o [ŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎΣ Ŝƴ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ CŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ κ ¦ǊƎŜƴŎŜΦ 

 
Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊƻǎ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 
démarrage effectif du CAP-{Ŏŀƴ ƭŜ нф WǳƛƴΣ ƛƭ ŀ ŎƻƴǘƛƴǳŞ ǘƻǳǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎΦ 
 

B. Approche générale 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan a été divisée en 3 grandes étapes faisant suite à la réunion de 
ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ǘŜƴǳŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ {9aΦ [Ŝ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ Ŝǘ ǘŜƭƭŜǎ 
que décrites dans le schéma ci-dessous : 
 

                                                           
8 La table de correspondance est disponible en annexe I 
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La première étape a consisté en des réunions par département, avec le double objectif de 
recueillir les commentaires éventuels sur le cadre de référence suite à son adaptation au 
contexte mauritanien, et de procéder à cette auto-évaluation ŘΩŀōƻǊŘ en groupe restreint. 
 
La seconde étape de travail ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇŀǊ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ pour 
identifier les points de divergence éventuels, en préparation des discussions en groupe complet 
lors de la 3ème étape. 
 
La 3ème ŞǘŀǇŜ ŀ ŎƻƴǎƛǎǘŞ Ŝƴ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŘŜ Ƙŀǳǘǎ 
ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ п ƻbjectifs : 
 

¶ CƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation CAP-Scan en groupe intersectoriel ; 

¶ !ƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ; 

¶ 9ƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ; 

¶ Définir les prochaines étapes et le suivi post Accra. 
 

C. aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛer 
 
[ΩŀǘŜƭƛŜǊ /!t-{Ŏŀƴ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ ƭŜǎ мн Ŝǘ мр WǳƛƭƭŜǘ à Nouakchott. Cet 
atelier a été complété par ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƭŜ мс WǳƛƭƭŜǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
points focaux de chaque ministère. 
 
Cette section décrit brièvement la méthodologie de travail utilisée pour chaque grande activité 
ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ Ŝǘ ƭŜs résultats. 
 
1. Auto-évaluation 
 
[ŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation est la synthèse des auto-évaluations sectorielles, 
précisant les points de convergence et de divergence des évaluations de chaque ministère. La 
ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎΣ Ŝǘ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ 
évaluation en consensus pour chaque dimension. 
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[ŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘion justifiant le score choisi pour 
chaque dimension est disponible dans le Journal CAP-Scan9. 
 
Les résultats par dimension sont présentés dans le tableau de la page suivante. 
 
Les commentaires suivants peuvent être faits sur cette évaluation : 
 

¶ Les dimensions avec une forte composante institutionnelle sont légèrement en avance 
sur les autres (par exemple engagement, rôle du parlement, stratégie et dispositif 
statistiques) ; 

 

¶ Les dimŜƴǎƛƻƴǎ Ł ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŜǎǘŜƴt en retrait (par exemple les 
dimensions des piliers Suivi et Evaluation, Processus Budgétaire, et celles du pilier 
Statistiques ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎύΦ hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ 
une cohérence globale inter piliers entre les évaluations de ces dimensions, pour 
lesquelles le niveau de capacités a été généralement placé au niveau de 
ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ; 

 

¶ On observe enfin de façon assez logique que les dimensions à composante « culturelle » 
ƻǳ ƘǳƳŀƛƴŜ ŦƻǊǘŜ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ōŀǎǎŜ όǇŀǊ exemple 
responsabilisation et délégation ; gestion des ressources humaines ; gestion du 
changement ; coordination intersectorielle). Ces dimensions correspondent aux aspects 
les plus complexes et les plus longs à adapter de tout projet de changement. 

 
 

                                                           
9
 Le Journal CAP-Scan est disponible en Annexe E 
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Diagramme CAP-Scan ς Juillet 2008 
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2. Définition des priorités 
 
[ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩƛǘŞǊŀǘƛƻƴs ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜs 
des dimensions en utilisant 3 critères différents : 
 

¶ Importance ; 

¶ Faisabilité ; 

¶ Urgence. 
 
La séquence de travail en atelier a été la suivante : 
 

¶ Critère 1 : importance10 
o Travail en groupes et validation en consensus 
o Seules les dimensions considérées Indispensables ou Critiques en importance 
ǎƻƴǘ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ 

¶ Critères 2 et 3 : faisabilité et urgence11 
o 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ ŎƻƳǇƭŜǘΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-

évaluation 

¶ Détermination des Priorités12 
o Les dimensions considérées indispensable ou critique ET faisables ET urgentes : 

priorité 1 
o Les autres dimensions considérées indispensable ou critique : priorité 2 
o Les dimensions considérées importantes ou utiles : priorité 3. 

 
Les dimensions prioritaires identifiées sont les suivantes : 
 

¶ Pilier Leadership : 
o Engagement 
o Clarté et articulation de la vision 

¶ Pilier Suivi et Evaluation 
o Planification nationale orientée vers les résultats de développement 
o Capacité en suivi et évaluation 
o Système d'information et outils d'aide à la décision 
o Performance de l'administration orientée vers les résultats de développement 

¶ Pilier Processus budgétaire 
o Cohérence du budget avec les priorités nationales. 

 
Le résultat final est visualisé dans le diagramme de la page suivante, combinant les résultats de 
ƭΩŀǳǘƻ-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ Ŝƴ о ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
dimensions CAP-Scan. 
 
Il est à noter que de façon cohérente avec ƭΩŀǳǘƻ-évaluation, la plupart des dimensions 
ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation est la 
plus basse (en particulier suivi et évaluation). 

                                                           
10 [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ C 
11 [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ D 
12 La visualisation de la détermination des priorités est disponible en annexe H 



wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan Page 14 

 

 
Dans le mşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ŘŞƧŁ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ Ƴƛǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 
sur le fait que le leadership était un facteur clé de succès et a retenu deux dimensions dans ce 
cadre dans une optique de consolidation (les 2 dimensions retenues dans ce pilier ayant un 
score relativement élevé). 
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Diagramme wŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation & Priorités - CAP-Scan Juillet 2008 

4.1 Le budget reflète les 

priorités nationales
1.1 Engagement

2.1 Planification nationale 

orientée vers les résultats 

de développement

1.2 Clarté et 

articulation de la vision

2.2 Capacité en suivi et 

évaluation

2.3 Système d'information 

et outils d'aide à la décision

2.4 Performance 

administration orientée 

vers résultats de 

développement

1.8 Gestion des 

ressources humaines

1.7 Gestion du 

changement

1.5 Coordination des 

bailleurs et alignement sur 

priorités nationales

3.2 Rôle du Parlement 

dans le contrôle de 

l'action 

gouvernementale
3.1 Indépendance de la 

Justice et des Hautes 

Institutions de Contrôle

3.3 Indépendance des 

médias

5.2 Etendue et 

désagrégation des 

données

5.4 Évaluation de la qualité 

des données

1.4 Responsabilisation 

et délégation

1.6 Intégration 

dimension 

décentralisation

3.4 Accès du public aux 

informations

1.3 Implication des 

acteurs non 

gouvernementaux

5.1 Stratégie et 

dispositif

2.5 Système de 

mesure satisfaction 

usagers

2.6 Harmonisation 

demandes d'info. 

bailleurs

4.2 Elaboration budgétaire 

basée sur les objectifs et 

résultats

4.4 Coordination inter 

sectorielle

4.3 Coordination interne 

dans le département

5.4 Capacité à mener des 

enquêtes

1 2 3 4

Résultats de l'auto-évaluation
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o
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3. 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
 
¦ƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ с ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ 
jugées prioritaires. 
 
/ŜǘǘŜ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ Ŝƴ о ŞǘŀǇŜǎ : 
 

¶ ¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ о ƎǊƻǳǇŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ 
en priorité 1, avec la possibilité de « repêcher » 1 dimension additionnelle ; 

 

¶ Travail de consolidation en grƻǳǇŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ōŃǘƛǊ ǳƴ 
ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ [ŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ζ ŦƛƭǘǊŜǊ » ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΣ Ŝƴ ǎΩŀǎǎǳǊŀƴǘ ŘŜ ƴŜ ƎŀǊŘŜǊ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ 
lesquelles un résultat clair pouvait être énoncé dans un horizon de 6 mois ς 1 an. 

 

¶ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ Řǳ мр WǳƛƭƭŜǘ 
(annonce du nouveau Gouvernement) ayant ǊŞǎǳƭǘŞ Ŝƴ ǳƴ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рл҈ 
dans la consolidation du Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ final en fin de journée, une réunion 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ ŀǳ a9C ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǇƻǳǊ 
ǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ 

 
Ce Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘé dans les pages suivantes. 
 
Deux points sont à noter : 
 

¶ Le plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜǇǊŜƴŘ ƻǳ ǇǊƻǇƻǎŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŦƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ 
actions déjà en cours. Le détail de certaines des actions dans les étapes ultérieures 
devraient permettre une mise en cohérence plus fine avec les projets existants. Comme 
mentionné plus haut, ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
conceptuel entre le cadre CAP-Scan et les documents / cadres existant a été effectué et 
pourra servir dans ce travail de détail ultérieur13 ; 

 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ la définition du dispositif de suivi sont des étapes à 
renforcer du point de vue de la méthodologie CAP-Scan. Ce point est repris dans la 
section 8 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƛƭƻǘŜ. 

                                                           
13 La table de correspondance est disponible en annexe I 
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tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ /!t-Scan (première version) ς Juillet 2008 

Acquis
Mobilisa-

ble
Origine 

Leadership

CAP-Scan 3,00 1

1.1.1

Promulguer la loi portant 

organisation du système de suivi 

évaluation du CSLP

loi  adoptée T0+6 mois MEF

1.1.2
Etendre les CDMT sectoriels : 

MFPMA, MEIFP, MC

nbre depts

CDMT
7 10 à T0+1 an

MEF /Autres 

Dép

1.1.3

Etude des besoins de renforcement 

de capacités de la structure de 

coordination de l'action 

gouvernementale (DG Coordination 

Interministérielle)

afin d'assurer les rôles de 

coordination, facilitation, 

accompagnement au niveau 

interministériel.

MEF pour 

soumission PM

1.1.4

Generaliser la mise en place d'une 

structure chargee de la 

programmation strategique dans les 

MPM et MC

% direct/

dept
60%

100% à T0+6 

mois

Ministère 

soumet à 

Primature

Modification des organigrammes

CAP-Scan 3,00 1

1.2.1

Mettre en cohérence les différents 

outils de programmation : analyse 

pour harmoniser terminologie, 

structure et actions

T0+6 mois
MEF / 

DGCIM

CAP-Scan 1,25 2

1.8.1

Mettre en place des outils 

d'evaluation de performance des 

fonctionnaires et agents publics : 

périmètre pilote sur les personnels 

des structures de S&E dans les DEP

indicateur 

plan 

triennal : %

fonctionnair

e évalué

100% sur le 

périmètre à 

T0+1 an

Gestion des ressources humaines

Clarté et articulation de la vision

Observation / Lien action 

existante

Engagement

Dimension Actions programmées
Indicateur 

/ suivi

Situation 

de 

référence

Situation 

cible / 

Echeance

Financement

Resp. Exéc
Prépara-

tion
Execution Priorité
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Acquis
Mobilisa-

ble
Origine 

Suivi et Evaluation

CAP-Scan 2,00 1

2.1.1
Définir la liste des indicateurs de 

suivi clés par département
T0+6 mois Départements

2.1.2

Concevoir un dispositif d'évaluation 

des poliques publiques cohérent 

(Observatoire DHD ou CMAP) et 

lancer une évaluation pilote parmi 

Santé, Education, Hydraulique, 

Emploi

T0+1 an MEF

CAP-Scan 2,00 1

2.2.1

Conduire un audit technique  des 

DEPs

- revoir les missions des DEP dans 

les départements

- besoins (besoins en outils, RH) 

pour assurer la fonction Suivi 

Evaluation

Note : à intégrer dans les audits 

organisationnels

T0+6 mois MFPMA

Aspect à intégrer dans les TDRs de la 

consultation d'audit organisationnel

2.2.2

Opérationnaliser les conclusions de 

l'audit technique pour établir des 

structures de S&E au niveau des 

MEF, MEIFP, MDAT, MS, MFPMA, 

Equipement (pilotes audit 

organisationnel)

nobr de min

outillés
T0+1an

Ministère 

propose

Suite à 2.2.1

2.2.3

Former les responsables de S&E via 

des échange d'expérience avec 

d'autres pays

nobr de pr

formés
T0+6 mois Precasp

Execution Priorité
Observation / Lien action 

existante

Indicateur 

/ suivi

Situation 

de 

référence

Situation 

cible / 

Echeance

Financement

Resp. Exéc
Prépara-

tion

Planification nationale orientée vers les résultats 

de développement

Capacité en suivi et évaluation

Dimension Actions programmées
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Acquis
Mobilisa-

ble
Origine 

CAP-Scan 2,00 1

2.3.1

Elaborer un cahier des charges du 

tableau de bord économique et 

financier

T0+6 mois MEF

2.3.2

Mettre en oeuvre les 

recommandations du cahier des 

charges du tableau de bord 

économique et financier

MEF Suite à l'action précédente, pour 

mémoire et à revoir lors de la 

prochaine discussion

2.3.3

Développer un standard de gestion 

des systèmes d'information de suivi 

évaluation

T0+1an MEF / MFPMA

2.3.4

Mettre a niveau les ressources 

humaines a l'utilisation de ces 

standards

MFPMA
Suite à l'action précédente, pour 

mémoire et à revoir lors de la 

prochaine discussion

CAP-Scan 2,00 1

2.4.1
Revoir les lettres de missions des 

départements
T0+1an MFPMA

2.4.2

Définir des fiches de postes pour 

tous les niveaux hiérarchiques  

(pilotes)

T0+6 mois MFPMA

2.4.3

Accélérer la mise en oeuvre de 

l'étude sur les rémunérations dans 

l'administration  

T0+1an MFPMA/MEF

2.4.4

Opérationnaliser les 

recommendations des audits 

organisationnels (6 ministères en 

cours)

T0+1an

2.4.5

Opérationnaliser et évaluer les 

outils de mesure de performance 

sur les 5 pilotes (MPM, MEF, MFPMA, 

MS, MEN)

nbre depts

outils perf.
2 5 à T0+1 an

MFPMA et 

pilotes

Action proposée initialement dans le 

cadre de la dimension Engagement

Processus budgétaire

CAP-Scan 2,00 1

4.1.1
Presenter la LDF 2010 selon la 

nomenclature fonctionnelle
T0+1an MEF

Prépara-

tion
Execution Priorité

Observation / Lien action 

existante
Dimension Actions programmées

Indicateur 

/ suivi

Situation 

de 

référence

Situation 

cible / 

Echeance

Financement

Resp. Exéc

Le budget reflète les priorités nationales

Système d'information et outils d'aide à la décision

Performance de l'administration orientée vers les 

résultats de développement
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4. tƛǎǘŜǎ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan a été marquée par un contexte politique particulier puisque le 
Gouvernement mauritanien était démissionnaire entre les 8 et 15 Juillet 200уΦ /Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴΩŀ 
pas permis la diffusion des résultats en cours de mission. 
 
Cependant, 
 

¶ Un questionnaire en ligne reprenant les piliers et dimensions CAP-Scan a été mis en 
place pour impliquer les partenaires BM et PNUD. Ce questionnaire a été rempli par 6 
personnes. La mise en place de ce questionnaire a également servi comme un test de « 
robustesse » de la méthodologie, au moins dans les grandes lignes. Il a effectivement 
ƴƻǘŞ ǉǳŜ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞǎ ǇŀǊ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation, 
la tendance générale et les ƎǊŀƴŘǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻǊǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŀƛŜƴǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘǎΣ ŎŜ 
ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǳƴŜ ǎƻƭƛŘƛǘŞ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ; 

 

¶ [ŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜ ŀǳ-delà des 7 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 5Ŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ 
{ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ όhb{ύΣ ŘŜ ƭŀ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ tǊƛǾŞ 
(DGPIP), de la BM, du PNUD ont ainsi participé à une élaboration conjointe du plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ !ǳ-delà de la pertinence méthodologique ŘŜ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ όǇƻƛƴǘ 
repris dans les enseignements ci-dessous), cette action a certainement contribué à 
élargir la connaissance du CAP-{Ŏŀƴ Řŀƴǎ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƘŜȊ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ;  
 

¶ La présentation du CAP-Scan à SEM. le Ministre de ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ŀ ŘŞōǳǘŞ 
dès la semaine du 20 Juillet 2008. 

 
5Ŝǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ ƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ : 
 

¶ ¦ƴŜ ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭŜ 
baser sur un nombre restreint de pilotes ; 

 

¶ [Ωutilisation du CAP-Scan comme outil de dialogue entre le Gouvernement et les autres 
ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ ¦ƴŜ ŎƻǳǊǘŜ 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻ-évaluation du GouverƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όǾƛŀ 
ƭŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜύ ŘŜ ƭŀ .a Ŝǘ Řǳ tb¦5 ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ .aκtb¦5 ƴΩŜǎǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ǿǳ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎΦ [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ de la pratique de façon 
statistiquement plus rigoureuse aux autres parties prenantes dans les résultats de 
développement (Parlement, Société Civile, Secteur Privé, partenaires multilatéraux, 
bailleurs bilatéraux) du questionnaire peut fournir des résultats ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎΦ 
¦ƴŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝƴ ǎŞŀƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ Ł ƭΩŀǳǘƻ-évaluation et 
susciter un dialogue et une meilleure compréhension mutuelle des difficultés liées aux 
capacités de gestion axée sur les résultats de développement. 
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5. Prise en charge des cycles suivants 
 
La prise en charge des cycles suivants par une équipe gouvernementale est un des facteurs clés 
ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ /!t-Scan. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƛƭƻǘŜ Ŝƴ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜ ƴΩŀ Ǉǳ se focaliser sur les aspects de transfert de savoir 
en vue de la prise en charge du cycle suivant au sein du Gouvernement, du fait de la quantité de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŞǾƻǳŞŜ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜΦ 
/ŜŎƛ Ŝǎǘ ǾƛǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀtion du CAP-Scan (disponible en section 7) qui montre une note 
légèrement en retrait pour cet aspect. 
 
Deux points sont cependant à noter dans cette perspective : 
 

¶ Un paquet de documentation de référence est ǊŜƳƛǎ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ coordination de la 
DGDCE. OuǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŎŜǘǘŜ Řƻcumentation de référence 
inclut ǳƴ ƎǳƛŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
faciliter au mieux la prise en main lors du cycle suivant ; 

 

¶ [ΩŞǉǳƛǇŜ /!t-Scan inclut deux consultants naǘƛƻƴŀǳȄ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ 
ƳŀƞǘǊƛǎŜƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ŎȅŎƭŜΦ 

 
9ǳ ŞƎŀǊŘ Ł ŎŜǎ ŘŜǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳ /!t-Scan, il ne 
ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ce stade ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
Cependant et dès que les échéances et responsabilités du cycle suivant seront déterminées, une 
séance de « mise à niveau » méthodologique préalable, proposée éventuellement par le 
Secrétariat GRD, serait une initiative utile, ne serait-ŎŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ /!t-Scan 
nationale des derniers développements suite à la miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΦ 
Il est à noter que lΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎ Dw5 ό/ƻtύ14 est une option 
intéressante de ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩinformation concernant les évolutions de la méthodologie CAP-Scan. 

                                                           
14 http://www.cop-mfdr-africa.org/group/mfdrfrancophone  

http://www.cop-mfdr-africa.org/group/mfdrfrancophone
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6. Prochaines étapes 
 
5ǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǊŞŎŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
de validation à la date de remise de ce rapport. 
 
Les étapes proposées par le groupe des points focaux est la suivante : 
 

¶ Présentation des résultats au MEF et validation des prochaines étapes 

¶ 5ƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ 

¶ Présentation(s) partenaires : évaluation, priorités, plan d'action 

¶ Définition du cadre de coordination et du dispositif de suivi ; 

¶ Définition détaillée des activités / ressources si besoin de détails supplémentaires dans 
ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ; 

¶ Mobilisation des ressources et activation du plan d'action. 
 
[ΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ǉour finaliser ces étapes et ŀŎǘƛǾŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ƴƛ Septembre. 
 
Lƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǾŜƴǳ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ /!t-Scan 6 mois après activation du 
Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ƴŀƛǎ 
complémentaires : 
 

¶ [ΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des actions du Gouvernement ; 

¶ La mobilisation effective des partenaires et des bailleurs autour des priorités exprimées 
par le Gouvernement. 
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7. Evaluation de la mission CAP-Scan 
 
Les évaluations de la mission CAP-{Ŏŀƴ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ όмн ǊŞǇƻƴǎŜǎ de 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ incluant les points focaux) ont donné les résultats suivants : 
 

0,00 0,50 1,00 1,50 2,00 2,50 3,00 3,50 4,00 4,50 5,00

Pensez-vous que l'approche CAP-Scan contribuera à l'amélioration des capacités en GRD 
?

Pensez-vous pouvoir répéter l'exercice sans l'assistance d'un facilitateur extérieur ?

Les objectifs de la démarche GRD vous semblent-ils plus clairs suite à l'exercice CAP-Scan 
?

Comment évaluez-vous les capacités et techniques de facilitation et d'animation du 
facilitateur ?

Comment évaluez-vous l'expertise du facilitateur sur le sujet GRD?

Comment évaluez-vous la capacité du facilitateur à communiquer clairement ?

Les priorités et le plan d'action issus de l'exercice reflètent-ils bien votre vision des 
actions nécessaires à court terme pour le développement des capacités en GRD ?

L'auto-évaluation CAP-Scan vous semble-t-elle une approche pertinente pour mesurer 
l'avancement du Gouvernement dans le développement des capacités GRD ?

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ /!t-Scan vous semble-t-elle utile dans le cadre des efforts de développement 
de capacités GRD (Gestion axée sur les Résultats de Développement) en cours en Χ

Evaluation (échelle de 1 à 5)

 
 
Au-dŜƭŁ ŘŜ ƭΩévaluation globalement positive du CAP-Scan (moyenne générale 3,9 sur 5), il est 
intéressant de noter les 2 critères légèrement en retrait : 
 

¶ [ŀ ƴƻǘŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜŦƭŝǘŜ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇƛƭƻǘŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ 
méthodologiques nécessitant un renforcement et une meilleure explication ; 

 

¶ [ŀ ƴƻǘŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǊŞǇŞǘŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŀƴǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ Řƻƛǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŜǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŎŀǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ /!t-Scan. La méthodologie devra être également adaptée pour renforcer cet 
aspect. 

 
Quelques commentaires de participants ont été les suivants : 
 

¶ « Généraliser les évaluations à l'ensemble des cadres de départements ministériels (à 
partir du niveau directeurs) » ; 

¶ « Plus de temps pour faire mûrir l'approche » ; 

¶ « Atelier au cours d'une retraite ». 
 
Ces commentaires pourront éventuellement être utilisés pour orienter le format des prochaines 
itérations CAP-Scan. 
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8. 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƛƭƻǘŜ 
 
Cette section pǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƛƭƻǘŜ Řǳ 
CAP-Scan en Mauritanie.  
 
Sur la base de cette liste et des autres observations de participants, le {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
conjointe OCDE/CAD pour la gestion axée sur les résultats de développement (JV MfDR) 
proposera des adaptations à la méthodologie CAP-Scan. 
 
Au niveau de la préparation : 
 

¶ [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭƻƴƎ Ƴŀƛǎ 
nécessaire. Même si le temps passé sur ce sujet lors du CAP-Scan Mauritanie  a pu être 
ŀƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǳƴ ǘŜƳǇǎ 
suffisant devra probablement toujours être réservé à cette adaptation, cruciale pour le 
reste de la mise en ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ; 
 

¶ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 
contexte et a été soulignée par les participants comme très importante pour la 
ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΦ ¦ƴ ǘŜƳǇǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞǾǳ 
à cet eŦŦŜǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ; 
 

¶ Lƭ ǎŜƳōƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴǎŞǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
méthodologiques les références conceptuelles pertinentes, présentant les fondements 
de la division du cadre en 5 piliers, ou argumentaƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ /ŜŎƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀ ƎǊŀƴŘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀ 
sur une base conceptuelle connue se concentrer de façon effective sur les spécificités de 
la situation locale ; 

 

¶ Les modalités de suivi ultérieur peuvent être définies lors de la phase de préparation. 
5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ κ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǉǳƛ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴƴŜǊŀ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳ /!t-{Ŏŀƴ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ Ŝǘ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜǊŀ Řǳ 
suivi transitoire ǎƛ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ŧƛƴŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ; 
 

¶ De la même façon, une définition préalable des modalités de mise en ǆǳǾǊŜ de la 
prochaine itération CAP-Scan peut permettre, dans le cas dΩune facilitation extérieure, 
dΩimpliquer lΩéquipe gouvernementale concernée à des fins de transfert de 
connaissance ; 

 

¶ Une formation préalable aux concepts de Gestion axée sur les Résultats de 
Développement ςéventuellement en ligne et idéalement mise à disposition parmi les 
outils fournis par le Secrétariat GRD- est utilŜ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
participants est au même niveau de compréhension du cadre général de réflexion et des 
enjeux. Une invitation préalable et non postérieure à rejoindre la Communauté des 
praticiens est une piste à étudier ; 
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¶ La constitutioƴ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǇǊƻƧŜǘ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ /!t-Scan lui-même, 
ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ Dw5 Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ; 

 

¶ Le niveau des participants parmi Directeurs, Directeurs Généraux et Conseillers semble 
ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ; 

 

¶ ¦ƴŜ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜ /!t-Scan dans le cadre 
Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩǳƴŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŘŜ Ƙŀǳǘǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇǊŞŎŞŘŜǊ ƭŜǎ 
exercices de revues de programmation. 
 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ : 
 

¶ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛǘŞǊŀǘƛǾŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ςétapes préalables de discussions par secteur puis 
discussion en groupe- ǎŜƳōƭŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ 
de la gestion du ǘŜƳǇǎΣ ŎŜŎƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ǝƭƻōŀƭ 
du Gouvernement ; 

 

¶ Un système de « contrôle qualité η ǎǳǊ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
ǳǘƛƭŜΣ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǎΩƛƭ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴ ƎǊƻǳpe de 
participants du Gouvernement ; 
 

¶ La prise de notes ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǳǘƛƭŜ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǉǳŜ м-2 personnes (hors 
facilitateurs) s'y consacrent complètement vu la densité potentielle des discussions ; 
 

¶ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ en appoint de la discussion de groupe peut 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ avec un groupe de 
parties prenantes hors Gouvernement peut permettre de susciter des points de 
discussion pertinents. Le questionnaire en ligne doit cependant permettre la prise en 
ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŜƭƭŜ-même pour assurer une 
ŎƻƳǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻ-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 9ƴŦƛƴΣ ǎΩƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ōƻƴ ŀǇǇƻƛƴǘΣ ƭŜ 
questionnaire ne peut se substituer au travail de discussion en groupe ; 
 

¶ DŀǊŘŜǊ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ /ŜŎƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜ ōƛŜƴ ŘŞŦƛƴƛǊ ŎŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
phase de préparation ςmais les ajustements éventuellement nécessaires doivent bien 
sûr être admis et acceptés ; 
 

¶ De façon plus spécifique, il semble pertinent de garder dans le déroulement des 
activités spécifiques CAP-Scan un groupe de participants provenant uniquement du 
Gouvernement et pas des partenaires de développement, pour éviter de créer une 
distorsƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎΦ [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǘŜƴǘŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƛƭƻǘŜ ŀ ŞǘŞ 
ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǳǘƻ-évaluation et 
une définition des priorités uniquement effectuée par le Gouvernement. Les partenaires 
seraient impliqués dans un second temps, sur base de présentation des résultats par le 
Gouvernement ; 
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¶ Prévoir 1-2 journée(s) de battement entre la définition des priorités et la formulation du 
Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ōƛŜƴ ŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ; 
 

¶ [ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ζ maillon faible » de la méthodologie, car les 
dimensions du cadre CAP-{Ŏŀƴ ƴŜ ǎŜ ǇǊşǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 
[Ŝǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ -à confirmer par le Secrétariat GRD CAP-Scan- sont 
les suivantes : 
 

o CƻǊƳǳƭŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
cohérents sur ƭŜǉǳŜƭ ǎŜǊŀ ōŀǎŞŜ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ /ŜŎƛ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ 
éventuellement effectué en groupe restreint avec les points focaux de chaque 
ministère avant formulation en groupe complet ; 

o tǊƻǇƻǎŜǊ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ǳƴ ōǊƻǳƛƭƭƻƴ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ł ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ au 
groupe complet pour amendement ; 

o Prévoir un temps plus important pour la discussion. 
 
 
 
 

9. Annexes 
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A. Cadre de référence CAP-Scan 
Vue synthétique des piliers / dimensions / questions clés

1. Leadership 2. Suivi et Evaluation 3. Redevabilité et contrôle 4. Processus budgétaire 5. Statistiques

Engagement 1.1. Quel est le niveau de 

l'engagement du 

Gouvernement dans une 

démarche de gestion axée sur 

les résultats de 

développement ?

Planification 

nationale 

orientée vers 

les résultats de 

développement

2.1  Les politiques publiques 

sont-elles soumises à un 

processus de suivi et 

d'évaluation de manières 

régulière et soutenue 

permettant des ajustements 

dans un objectif de 

performance ?

Indépendance de 

la Justice et des 

Hautes 

Institution de 

Contrôle

3.1 Dans quelle mesure les 

institutions de contrôle et le 

pouvoir judiciaire exercent-ils 

leur action en indépendance 

par rapport au pouvoir exécutif 

?

Cohérence du 

budget avec les 

priorités 

nationales

4.1 Quel est le lien entre le 

CSLP, le CDMT et la LdF? 

Dans quelle mesure la LdF 

reflète-t-elle les priorités 

établies dans le CDMT et le 

CSLP?

Stratégie et 

dispositif

5.1 Quel est le niveau de mise 

en oeuvre de la stratégie 

nationale en termes de 

statistiques ?

Clarté et 

articulation de la 

vision

1.2 Dans quelle mesure la 

planification nationale 

présente-t-elle clairement les 

objectifs de développement et 

constitue-t-elle le cadre de 

référence de l'action 

gouvernementale ?

Capacité en 

suivi et 

évaluation

2.2 Dans quelle mesure le 

Gouvernement dispose-t-il des 

compétences adéquates pour 

assurer un suivi et une 

évaluation des politiques 

publiques ?

Rôle du 

Parlement dans 

le contrôle de 

l'action 

gouvernementale

3.2 Quel est le niveau 

d'implication du Parlement 

dans le contrôle de l'action du 

Gouvernement, notamment au 

niveau des politiques 

économiques et des 

allocations budgetaires?

Elaboration 

budgétaire basée 

sur les objectifs et 

résultats

4.2 Dans quelle mesure la 

vision objectifs et résultats 

constitue-t-elle une base 

d'allocation des ressources 

budgétaires ?

Désagrégation 

des données

5.2 Quel est la capacité du 

Gouvernement en termes de 

désagrégation des données ?

Implication des 

acteurs non 

gouvernementau

x

1.3 Dans quelle mesure le 

Gouvernement arrive à 

impliquer les organisations de 

la société civile et le secteur 

privé comme partenaires dans 

l'atteinte des résultats de 

développement ? 

Système 

d'information 

et outils d'aide 

à la décision

2.3 Dans quelle mesure le 

Gouvernement dispose-t-il des 

outils adéquats, informatique 

en particulier, pour assurer un 

suivi et une évaluation des 

politiques publiques et utiliser 

des données factuelles dans 

les décisions ?

Indépendance 

des médias

3.3 Dans quelle mesure les 

médias dans leur globalité 

(publics et privés) peuvent-ils 

constituer un contre-pouvoir 

effectif ?

Participation des 

acteurs non 

gouvernementaux 

à la planification 

et l'élaboration 

budgétaire

4.3 Dans quelle mesure les 

autres acteurs (société civile, 

parlement) participent-ils au 

processus des allocations 

budgétaires et dans 

l'évaluation des résultats?

Évaluation de 

la qualité des 

données

5.3 Quels sont les moyens 

consacrés par le 

Gouvernement à l'amélioration 

de la qualité des données 

statistiques ?

Responsabilisatio

n et délégation

1.4 Les pratiques de gestion 

des cadres de l'Administration 

encouragent-elles le 

développement, l'implication 

et la motivation des 

fonctionnaires ?

Performance 

de 

l'administration 

orientée vers 

les résultats de 

développement

2.4 Dans quelle mesure une 

information factuelle de suivi 

et évaluation est-elle utilisée 

comme moyen d'améliorer le 

fonctionnement de 

l'administration pour de 

meilleurs résultats de 

développement ?

Accès du public 

aux informations

3.4 Le Gouvernement 

dissémine-t-il de manière 

systematique l'information sur 

son action au public ?

Coordination 

interne dans le 

département

4.4 L'élaboration budgétaire 

au sein d'un département suit-

elle une déclinaison logique 

des objectifs aux différents 

niveaux ?

Capacité à 

mener des 

enquêtes

5.4 Le Gouvernement a-t-il la 

capacité de mener des 

enquêtes de niveau national ?

Coordination des 

bailleurs et 

alignement sur 

priorités 

nationales

1.5 Dans quelle mesure la 

coordination au sein du 

Gouvernement assure-t-elle 

l'alignement des partenaires 

extérieurs sur les priorités 

nationales ?

Système de 

mesure de la 

satisfaction 

des usagers

2.5 L'administration a-t-elle 

mis en oeuvre des moyens de 

mesure de qualité des 

services au service de 

l'atteinte des résultats ?

Coordination inter 

sectorielle

4.5 Dans quelle mesure la 

coordination sur base des 

objectifs intersectoriels est-

elle prise en compte dans 

l'élaboration budgétaire ?

Intégration de la 

dimension 

décentralisation

1.6 Dans quelle mesure les 

niveaux central et local sont-ils 

intégrés dans un cadre 

cohérent pour l'atteinte des 

résultats de développement ?

Harmonisation 

des demandes 

d'information 

des bailleurs 

de fonds

2.6 Quel est le niveau de 

préparation et d'influence de 

l'administration dans la 

discussion d'harmonisation 

des processus de suivi ?

Gestion du 

changement

1.7 Dans quelle mesure le 

Gouvernement s'est-il donné 

les moyens de traiter le 

développement de capacités 

comme un vrai projet de 

changement profond de 

l'Administration et de ses 

pratiques ?

Gestion des 

ressources 

humaines

1.8 Quel est le niveau de 

moyens mis en place pour 

l'implication individuelle des 

fonctionnaires dans la gestion 

axée sur les résultats de 

développement ?
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B. Définition des stades de développement de capacités 
 

Définition des stades de développement

Conscience Expérimentation Transition Mise en oeuvre pérenne

La faiblesse des capacités de gestion est 

diagnostiquée comme un frein à l'atteinte des 

résultats de développement. L'administration 

reconna´t lôint®r°t de changer ses pratiques vers 

une meilleure gestion axée sur les résultats de 

développement mais l'engagement reste flou. 

Les responsables reconnaissent quôil est 

possible de faire mieux, et souhaitent être plus 

en phase avec les principes de bonne gestion. 

Ce stade implique souvent un sentiment de 

frustration et de mécontentement vis-à-vis des 

performances de lôadministration. La 

sensibilisation aux pratiques de bonne gestion, 

ainsi que le sentiment d'urgence du besoin de 

changement suscitent lôenvie de changement et 

permet de passer au stade suivant.

Le Gouvernement commence ¨ sôengager dans 

une démarche de changement vers des 

pratiques de bonne gestion, et explore 

différentes approches. Les différents 

responsables recueillent des idées de sources 

différentes et expérimentent des méthodes 

nouvelles. Cette expérimentation prend souvent 

la forme de projets pilotes et de déclenchement 

dô®tudes ou de groupes de travail. Le manque 

dôhomog®n®it® est une des difficult®s qui 

caractérise ce stade, et des outils différents sont 

mis en îuvre sur la base de pr®f®rences 

personnelles. Par ailleurs, le lancement 

simultané de multiples initiatives a pour 

cons®quence quôaucune nôest pouss®e jusquôau 

bout. Un nombre significatif de responsables et 

fonctionnaires reconnaissent les bénéfices d'une 

bonne gestion pour l'atteinte des objectifs de 

développement si la démarce est poussée plus 

avant. Ce nombre et cette volonté permettent le 

passage au stade suivant.

Le Gouvernement a pris un engagement formel 

de changement des pratiques de gestion et 

rentre dans un stade de transition entre les 

anciennes et nouvelles méthodes.  

Lôengagement dans la nouvelle approche 

sô®tend au niveau individuel, lôancienne fa­on de 

travailler ®tant per­ue comme nôapportant pas 

de solutions aux problèmes quotidiens. Une des 

caract®ristiques de ce stade est quôil est souvent 

le temps des décisions parfois difficiles. La mise 

en place de nouveaux cadres de résultats par 

exemple implique dôabandonner les anciens 

indicateurs et les anciennes méthodes de 

mesure. La définition des priorités est également 

un enjeu fort, ainsi que la gestion du 

changement humain ¨ lô®chelle de 

lôadministration. La diffusion ¨ grande ®chelle de 

lôapproche au sein de lôadministration permet de 

passer au stade suivant.

La gestion axée sur les résultats de 

développement est intégrée dans les pratiques 

de lôadministration de fa­on transversale. Les 

principaux processus administratifs (formulation 

des stratégies nationales, élaboration 

budgétaire) sont alignés sur les nouvelles 

pratiques. Des indicateurs sont utilisés pour 

suivre l'action gouvernementale et un processus 

de revue périodique permet de les adapter aux 

priorités nationales. Les fonctionnaires sont 

mobilisés et formés et disposent des moyens de 

sôapproprier les diff®rents outils de gestion, qui 

sont revus régulièrement sur la base des 

expériences passées. Les allocations de 

ressources assurent la pérennité des nouvelles 

méthodes. Les effets sont visibles dans les 

services fournis par le Gouvernement.
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C. Résumé des réunions / activités 
 

Activité / Réunion Objet Date 

Vidéo Conférence Suivi de la préparation 15 Mai 2008 

Vidéo Conférence Suivi de la préparation 02 Juin 2008 

Réunion BM / PNUD tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ 24 Juin 2008 

Vidéo Conférence Suivi de la préparation 24 Juin 2008 

Réunion BM / PNUD Présentation et discussion du cadre 26 Juin 2008 

Réunion de lancement au MEF Présentation CAP-Scan aux participants 29 Juin 2008 

Réunion MFPMA / PRECASP Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

30 Juin 2008 

Réunion MEF Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

01 Juillet 2008 

Réunion MEIFP Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

02 Juillet 2008 

Réunion MS Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

03 Juillet 2008 

Réunion MEIFP Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

06 Juillet 2008 

Réunion MPM Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

07 Juillet 2008 

Réunion MEFS Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

07 Juillet 2008 

Réunion MDB Présentation et discussion du cadre 
Evaluation sectorielle 

08 Juillet 2008 

Réunion BM / PNUD Validation des résultats du questionnaire en ligne 
5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ 

09 Juillet 2008 

Atelier jour 1 Auto-évaluation et définition des priorités 12 Juillet 2008 

Réunion BM / PNUD .ǊƛŜŦƛƴƎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ƧƻǳǊ н ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ 14 Juillet 2008 

Atelier jour 2 tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 15 Juillet 2008 

Réunion points focaux Cƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 16 Juillet 2008 

Réunion BM / PNUD Debriefing atelier et discussion des prochaines étapes 17 Juillet 2008 

Réunion MEF 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 5{t 20 Juillet 2008 
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D. Participants CAP-Scan 
 
Structures impliquées et points focaux 
 

Organisation Point Focal Rôle 

a9CΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ Mohyedine Ould Sidi Baba; Directeur Général de la 
Coopération   

/ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜ 
Gouvernementale, Département pilote  

MFPMA, Ministère de la Fonction Publique et de la 
aƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀtion 
PRECASP 

Mahfoudh Ould Ahmed ς Directeur des Etudes, de la 
Programmation et des Stratégies 
Mohamed Lemine O Hamadi, Coordonnateur PRECASP 

Département Pilote 

MPM, Ministère du Pétrole et des Mines Ahmed Salem Ould Tekrour, Conseiller du Ministre Département Pilote  

MS, Ministère de la Santé Abdallahi Ould Mohamed Lehbib, Conseiller du Ministre Département Pilote 

a9C{Σ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ CƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ 
Secondaire 

El Moctar Ould Djiah , Conseiller du Ministre Département Pilote 

MEIFP, MinistèrŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
Formation Professionnelle  

Fah Ould Brahim Ould Jiddou, Directeur des Etudes, de 
la Programmation et des Stratégies 

Département Pilote 

MDB, Ministère Délégué au Budget Thiam Diombar, Directeur Général du Budget Département Pilote 

hb{Σ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Baba Ould Boumeiss, Directeur Général 
Participant à la deuxième journée de 
ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ /!t-Scan 

DGPIP, Délégation Générale de la Promotion de 
ƭΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ tǊƛǾŞ 

Dah Ould Sidi Bouna, Coordonnateur de Projet 
Participant à la deuxième journée de 
ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ /!t-Scan 

PNUD Narjess Saidane, Représentante Résidente adjointe Appui technique et logistique 

Banque Mondiale {ƛŘΩŀƘƳŜŘ hǳƭŘ /ƘŜƛƪƘƴŀΣ 9ŎƻƴƻƳƛǎǘ Appui Technique 

 
Liste générale 
 

Nom Fonction Organisation 

Mohyedine Ould Sidi Baba DG DCE MEF 

Ely Ould Oudeika DFSP MEF 

Mohamed Ahid Ould Isselmou Cadre de la DSP MEF 

Mohamed Cheikh O. Sidi Med Cadre de la DSP MEF 

Kholood FARAN Stagiaire - DGDCE MEF 

Ahmedou O Abdallahi Stagiaire - DGDCE MEF 
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Claire Lebarz  Stagiaire - DGDCE MEF 

Baba Ould BOUMEISS 5D ŘŜ ƭΩhb{ ONS 

Thiam Diombar DG du Budget Min. Délégué .au Budget 

Mohamed Cherif DG du Trésor et de la Comptabilité Publique Min. Délégué .au Budget 

Niang Djibril Dir  Dépenses Communes, Matériel et Pensions Min. Délégué .au Budget 

Dah Ould Sidi Bouna Coordonnateur Projet DGPIP 

Cheikh Mohamed O Zeidane Consultant DGPIP 

Abdallahi Ould Mohamed Lehbib  Conseiller Technique du Ministre MS 

Med Laghdaf O Cheikh MALAININE DPC MS 

Niang Idrissa DAF MS 

Khattary O Boyé  Cadre de la DAF MS 

El Moctar Ould Djay Conseiller  MEFS 

Kamil Hamoud Abdel Wedoud Kamel Directeur des Projets Educations et Formation  MEFS 

Med El Moctar Directeur des stratégies planification et coopération  MEFS 

El hadj O Rabani Cadre à la DSPC MEFS 

Mahfoudh O Ahmedou  DEPC MFPMA 

Limam Mohamed O Ahmed Limam Directeur de la Modernisation MFPMA 

Mohamed Lemine O Hamadi Coordonnateur PRECASP MFPMA 

Hassen O Abeidou Expert Suivi Evaluation au PRCSP MFPMA 

DR Abdallahi O Med AWAH Directeur de lΩ9ƳǇƭƻƛ MEIFP 

Ahmedou O ELY Directeur de ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ MEIFP 

Fah Ould Brahim Ould Jiddou  DEPS MEIFP 

Ahmed Salem Ould Tekrour Conseiller Technique  MPM 

Djia Souley Conseiller MPM 

Sidi Mohamed Ould Mamme Conseiller MPM 

 
 
Note : la liste ci-dessus inclut ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ /!t-Scan et les 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ. Des personnes additionnelles ont également participé aux réunions sectorielles à la demande des points focaux. 
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E. Journal CAP-Scan 

Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
L

e
a

d
e

rs
h

ip
 

Engagement 

1.1. Quel est le 
niveau de 
l'engagement du 
Gouvernement 
dans une 
démarche de 
gestion axée sur 
les résultats de 
développement ? 

3,00 

č Volonté communiquée du Gouvernement (ex plan triennal) 
č CSLP + CDMT avec objectifs, indicateurs et valeur de 
référence et cibles 
č Dans les départements, lettres de missions et plans 
d'actions avec résultats attendus et indicateurs, canevas 
standard 
č Expériences pilotes de mesure de performance (scorecard) 
 
Ď Nombreuses initiatives en stade pilote, première expérience 
réelle 2008 pour les plans d'actions et encore peu de recul pour 
juger de la pérennité 
Ď Engagement non visible dans tous les niveaux hiérarchiques 
Ď Liens pas très forts entre CDMT sectoriels et plans d'action 
Ď Coupure et perte de cohérence au niveau de la mise en 
îuvre et de l'allocation de ressources. 
 
Globalement et dans l'esprit de la dimension, les différentes 
initiatives lancées montrent une démarche globale et un 
engagement du gouvernement. Cependant, l'application n'est 
pas encore uniforme et les moyens ne sont pas mis en 
cohérence. 
 
Conclusion : transition 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Clarté et 
articulation de la 

vision 

1.2 Dans quelle 
mesure la 
planification 
nationale 
présente-t-elle 
clairement les 
objectifs de 
développement 
et constitue-t-elle 
le cadre de 
référence de 
l'action 
gouvernementale 
? 

3,00 

č Planification nationale basée sur le CSLP2 : présentation 
claire des priorités, résultats, indicateurs mesurables 
č Cohérence globale des documents programmatiques en 
progrès sur les dernières années avec le CDMT global 
č Canevas plan d'action mis en place 2007, inclut indicateur, 
état de référence et cible, entité responsable et redevable. 
Sélection des indicateurs sur base de faisabilité. 
č CSLP document vivant, revues pour adapter au contexte 
 
Ď Articulation de tous les documents parfois pas claire, par 
exemple plans d'actions départements et CDMT. La 
déconnexion se produit souvent à l'allocation des ressources 
Ď Evaluation du CSLP améliorable : tous les résultats ne sont 
pas utilisés, certains indicateurs restent théoriques, problèmes 
de mesure et fiabilité des données. 
Ď Problème de partage de la vision au niveau de 
l'administration, en partie culturel : la redevabilité reste 
restreinte 
 
Globalement, la combinaison du CSLP et du CDMT donne une 
vision claire des objectifs et des résultats attendues. Il est 
reconnu que l'articulation de l'ensemble est à améliorer et ce 
sera un des objectifs de la prochaine revue du CSLP. La 
redevabilité autour de l'atteinte des résultats reste également 
restreinte. 
 
Conclusion : transition 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Implication des 
acteurs non 

gouvernementau
x 

1.3 Dans quelle 
mesure le 
Gouvernement 
arrive à impliquer 
les organisations 
de la société 
civile et le 
secteur privé 
comme 
partenaires dans 
l'atteinte des 
résultats de 
développement ?  

2,50 

č Cadre institutionnel de dialogue : Ministère chargé des 
Relations SC et DGPIP 
č Comité Etat / SC / Secteur Privé de concertation réuni 
annuellement présidé par le MEF impliqué dans la définition 
des priorités du CSLP et des axes de réforme; 
č Comités de développement dans les wilayas 
č Implication dans la formulation du CSLP et dans la mise en 
îuvre, participation aux CTS 
č La SC est une composante du CSLP 
 
Ď L'implication en mise en îuvre dépend du secteur / 
département, pratique pas encore concrètement étendue 
Ď SC parsemée et disparate et organisation pas effective. 
Ď Capacités limités de la SC donc pas de responsabilisation 
vis à vis des impacts et mise en oeuvre pas encore pérenne et 
implication pas toujours effective 
Ď Le cadre de concertation avec le secteur privé est à 
redynamiser 
 
Globalement, l'implication de la Société Civile et du Secteur 
Privé dans l'atteinte des résultats de développement ne peut 
être considérée comme étendue, bien que le dispositif 
institutionnel soit en place pour l'assurer. Ceci semble lié d'une 
part à une désorganisation et à des capacités limitées de la 
SC, mais aussi à une pratique elle-même en retrait par rapport 
à l'ensemble des structures en place. 
 
Conclusion : milieu de transition 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Responsabilisati
on et délégation 

1.4 Les pratiques 
de gestion des 
cadres de 
l'Administration 
encouragent-
elles le 
développement, 
l'implication et la 
motivation des 
fonctionnaires ? 

1,25 

č Initiatives dans quelques départements : par exemple 
formalisation de fiches de poste jusqu'au niveau chef de 
service 
č Prise de conscience récente et premiers efforts à haut 
niveau de déconcentration : par exemple déconcentration de 
l'ordonnancement budgétaire 
 
Ď Dimensions culturelles de la concentration et de la rétention 
d'information 
Ď Insuffisance des textes pour favoriser la responsabilisation 
Ď Pas de cadre général d'action 
 

Globalement la pratique de la délégation n'est pas courante 
dans l'Administration. Quelques premières tentatives dans le 
sens d'une plus grande responsabilisation sont démarrées. 
 
Conclusion : début d'expérimentation 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Coordination des 
bailleurs et 

alignement sur 
priorités 

nationales 

1.5 Dans quelle 
mesure la 
coordination au 
sein du 
Gouvernement 
assure-t-elle 
l'alignement des 
partenaires 
extérieurs sur les 
priorités 
nationales ? 

2,00 

č Cellule au MEF chargée mobilisation et suivi du financement 
présidée par un Conseiller du Ministre (cependant mise en 
oeuvre récente) 
č Comité des donateurs avec sessions régulière au niveau 
CSLP 
č Adhésion de la Mauritanie à la Déclaration de Paris, 
mécanisme du groupe consultatif actif et un suivi a été instauré 
č Travail en cours en préparation d'un passage en appui 
budgétaire (UE, PEFA) 
č Alignement des partenaires multilatéraux 
 
Ď Intra gouvernement, coordination à améliorer : directives pas 
toujours claires, manque de visibilité sur les financements 
extérieurs 
Ď Alignement relatif des partenaires bilatéraux qui fonctionnent 
souvent en critères propres : des secteurs restent sous-
financés 
Ď Pas de standards, par exemple visibilité pas encore 
complète sur l'APD 
Ď Cohérences des cadres de programmation et solidité des 
procédures à renforcer côté gouvernement pour véritablement 
influencer l'alignement des bailleurs. 
 
Globalement, bien que de nombreuses initiatives aient été 
lancées, les procédures nationales ne permettent pas encore 
complètement de donner une vision cohérente des 
financements extérieurs au sein du gouvernement, ni de 
proposer un cadre suffisamment solide pour influencer de 
façon effective les bailleurs. On constate cependant un 
alignement correct pour certains secteurs tels que la Santé. 
 
Conclusion : expérimentation 

 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Intégration de la 
dimension 

décentralisation 

1.6 Dans quelle 
mesure les 
niveaux central et 
local sont-ils 
intégrés dans un 
cadre cohérent 
pour l'atteinte des 
résultats de 
développement ? 

1,50 

č Prise en compte des besoins locaux dans la planification 
dans quelques secteurs (Education, Santé) 
č Cellules de planification dans les régions participent à la 
planification régionale 
č 6 PRLP réalisés + 1 en finalisation + 2 projetés sur 13 
régions 
č Régionalisation du PANE lancée 
 
Ď La démarche engagée se focalise plus sur la 
déconcentration des pouvoirs que sur une approche 
participative de GRD 
Ď Cadres mis en place peu suivis d'effets (PRLP) 
Ď Pas de démarche harmonisée sur GRD et outils 
fragmentaires 
Ď Le flux de données central / local dans une optique résultats 
n'est pas une pratique répandue dans les départements 
Ď Capacités non suffisantes au niveau des communes pour 
une vraie participation 
 
De nombreuses actions sont en cours mais portent 
principalement sur la déconcentration des pouvoirs et non sur 
une gestion commune en central et local visant l'atteinte des 
résultats de développement. Certains secteurs comme la Santé 
ont cependant mis en îuvre des procédures permettant une 
définition participative des objectifs. 
 
Conclusion : expérimentation en cours 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Gestion du 
changement 

1.7 Dans quelle 
mesure le 
Gouvernement 
s'est-il donné les 
moyens de traiter 
le 
développement 
de capacités 
comme un vrai 
projet de 
changement 
profond de 
l'Administration et 
de ses pratiques 
? 

1,50 

č Obstacle reconnu comme critique en termes d'atteinte de 
résultats. 
č Actions de changement en cours, par exemple : réformes 
financières, lutte contre la corruption, effort de dépolitisation en 
cours de certaines fonctions, procédures de gestion de 
recrutements mettant en avant la transparence, efforts sur la 
rémunération 
č Début d'analyse de contexte socioculturel lors de la mise en 
îuvre d'actions 
čVolet gestion du changement dans la démarche Performance 
de l'Administration 
č Projet Mauritanie Vision 2030 : première étape dans la mise 
en îuvre d'un cadre cohérent d'accompagnement du 
changement ? 
 
Ď Absence d'un schéma global de gestion du changement, pas 
de mise en îuvre effective du programme de gestion du 
changement 
Ď Absence d'études sociologiques sur les obstacles au 
changement. 
 
Globalement et malgré de premières expériences, l'aspect 
changement dans sa dimension culturelle n'est généralement 
pas pris en compte. Les initiatives lancées n'intègrent pas une 
vision transversale de changement. 
 
Conclusion : expérimentation en cours 

L
e

a
d

e
rs

h
ip

 

Gestion des 
ressources 
humaines 

1.8 Quel est le 
niveau de 
moyens mis en 
place pour 
l'implication 
individuelle des 
fonctionnaires 
dans la gestion 
axée sur les 
résultats de 
développement ? 

1,25 

č L'aspect RH est reconnu comme critique dans une optique 
de changement et de modernisation de l'administration, axe 
dans le CSLP 
č Initiatives limitées démarrées (PRECASP, départements) : 
plans de formation pour 5 départements, PDRH au MS 
č Recensement en cours du personnel pour identifier les 
niveaux de formation et les besoins. Servira de base à la 
définition des plans de formation. 
 
Ď Pas de processus d'évaluation au niveau individuel, 
jugement global. 
Ď Pas de plans de carrière formels, pas de capitalisation sur 
les formations. 
Ď Peu de formations disponibles sur la gestion axée sur les 
résultats. 
Ď Gestion financière des RH concentrée au MEF, frein à la 
motivation/promotion. 
Ď Organigrammes des départements très généraux -pas de 
description de postes et compétences nécessaires. 
 
La gestion des ressources humaines n'est pas développée 
malgré une reconnaissance claire du besoin. De premières 
expériences sont en cours, mais aucun outil spécifique de GRH 
n'est encore en place. 
 
Conclusion : début d'expérimentation 

 

  
2,00 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

S
u

iv
i 

e
t 

E
v

a
lu

a
ti

o
n

 

Planification 
nationale 

orientée vers les 
résultats de 

développement 

2.3  Les 
politiques 
publiques sont-
elles soumises à 
un processus de 
suivi et 
d'évaluation de 
manières 
régulière et 
soutenue 
permettant des 
ajustements dans 
un objectif de 
performance ? 

2,00 

č Rapport de mise en îuvre CSLP2 2006/2007 produit avec 
des indicateurs chiffrés (base EPCV par exemple), définit des 
actions d'adaptation en fonction de la mesure, pour adapter la 
programmation budgétaire et les priorités du cycle suivant. 
Rapport 2008 attendu début 2009. 
č Groupes thématiques qui regroupent les bailleurs et 
l'administration, recommande des changements et ajustements 
č Secrétariat permanent pour le suivi CSLP 
 
Ď Suivi axé sur les aspects financiers, pas de pratique ancrée 
d'évaluation physique 
Ď Pas de dispositif uniforme au sein du gouvernement de 
collecte / analyse de données pour ajustement et les outils ne 
permettent pas des calculs d'indicateurs fréquents 
Ď Indicateurs non élaborés de façon cohérente, pas de batterie 
d'indicateurs pour tous les secteurs (boite à outil CMAP non 
diffusée) 
Ď Evaluation des politiques publiques non systématique, en 
termes d'efficience 
 
Le suivi évaluation est reconnu comme une faiblesse dans la 
gestion pour l'atteinte des résultats de développement. Au delà 
des cadres de résultats qui existent, il y a peu de moyens de 
mesure régulière des indicateurs de résultats et peu d'utilisation 
des mesures existantes dans la prise de décision. 
 
Conclusion : expérimentation 

S
u

iv
i 

e
t 

E
v

a
lu

a
ti

o
n

 

Capacité en suivi 
et évaluation 

2.1 Dans quelle 
mesure le 
Gouvernement 
dispose-t-il des 
compétences 
adéquates pour 
assurer un suivi 
et une évaluation 
des politiques 
publiques ? 

2,00 

č CSLP : 1 axe sur renforcement capacité suivi évaluation. 
Actions réalisées : étude pour homogénéiser les batteries 
d'indicateurs, formations pour certains groupes, revue annuelle 
et rapports, financement d'enquêtes. 
č Dispositif institutionnel : les DEP en charge du suivi 
évaluation 
č Réseau suivi et évaluation dans le pays pour mettre en 
contact les praticiens. 
 
Ď Pas de problème particulier de compétences au niveau 
individuel mais plutôt culture de suivi évaluation faible dans les 
départements, initiative vient du haut 
Ď Manque de ressources outils plus marqué que manque de 
ressources humaines -même si disparités dans les deux 
suivant les départements 
 
Dans la lignée de l'évaluation précédente, la capacité en suivi 
évaluation est également reconnue comme une faiblesse qui 
s'exprime plus dans la très faible dissémination de la culture de 
suivi évaluation au sein des départements que par un défaut de 
compétences individuelles des personnes en charge de la 
fonction. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

S
u

iv
i 

e
t 

E
v

a
lu

a
ti

o
n

 

Système 
d'information et 
outils d'aide à la 

décision 

2.2. Dans quelle 
mesure le 
Gouvernement 
dispose-t-il des 
outils adéquats, 
informatique en 
particulier, pour 
assurer un suivi 
et une évaluation 
des politiques 
publiques et 
utiliser des 
données 
factuelles dans 
les décisions ? 

2,00 

č Action d'informatisation de l'administration en cours 
(infrastructure). 
č SI isolés dans des secteurs / processus : ex RACHAD, 
élaboration SI emploi en cours 
č Sites web ministères 
č Des requêtes de visualisation des données au niveau 
programmation budget 
č Outil de suivi de l'aide en cours de mise en îuvre avec 
appui AFD 
 
Ď Pas de schéma directeur informatique (SI) : en élaboration 
Ď Pas de standards 
Ď Pas de production directe d'indicateurs : récolte de données 
et travail additionnel lourd 
 
Les efforts d'informatisation ont porté largement sur les 
infrastructures. Des SI permettant de produire / analyser des 
données sont mis en îuvre par certains départements. Il 
n'existe pas de standards transversaux ou de schéma global et 
dans l'état actuel les SI restent focalisés sur la gestion et non 
sur l'aide à la décision. 
 
Conclusion : expérimentation 

S
u

iv
i 

e
t 

E
v

a
lu

a
ti

o
n

 

Performance de 
l'administration 

orientée vers les 
résultats de 

développement 

2.4 Dans quelle 
mesure une 
information 
factuelle de suivi 
et évaluation est-
elle utilisée 
comme moyen 
d'améliorer le 
fonctionnement 
de 
l'administration 
pour de meilleurs 
résultats de 
développement ? 

2,00 

č Objectif global Modernisation de l'Administration, dans CSLP 
č Audits organisationnels dans certains départements, 
manuels de procédures 
č Mise en place de plans d'actions annuels 
č Mise en place des DEP dans les départements 
 
Ď Plans d'action : 2008 première année de mise en oeuvre des 
plans d'actions. Rapports trimestriels en élaboration 
Ď Pas de vision globale dans un département des activités des 
directions / services d'où un suivi global difficile 
Ď Indicateurs pas élaborés de façon cohérente, pas de batterie 
d'indicateurs pour tous les secteurs. 
Ď Peu d'actions axées sur la performance interne, enclenchée 
souvent sans lien avec le suivi des résultats 
 
Même si l'ambition est exprimée dans le CSLP, les actions 
visant à améliorer la performance de l'administration 
n'inscrivent pas complètement dans une démarche globale et 
cohérente. Les initiatives lancées l'ont été généralement sans 
connexion avec le suivi des résultats dans les départements. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

S
u
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i 

e
t 

E
v

a
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a
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o
n

 

Système de 
mesure de la 

satisfaction des 
usagers 

2.5 
L'administration 
a-t-elle mis en 
oeuvre des 
moyens de 
mesure de 
qualité des 
services au 
service de 
l'atteinte des 
résultats ? 

1,25 

č Enquêtes de perception globale des services publics initiée 
(ex 2004-2005 PNUD) 
č Enquêtes de perception spécifiques par département (ex 
2006 auprès des usagers des services hospitaliers pour MS) 
č Dans le cadre performance, les départements vont finaliser 
une enquête spécifique sur la qualité de service 
č Bureaux d'accueil utilisé pour diffuser des questionnaires 
 
Ď Pratique non généralisée dans les départements. 
Ď Evaluation d'impact via des enquêtes au niveau local mais 
irrégulières. 
Ď Pas de moyens stables pour pérenniser ces enquêtes. 
Ď Manque de capitalisation sur les résultats. 
 
Des premières expérience de mesure de satisfaction ont été 
mises en oeuvre avec l'aide de partenaires ou dans certains 
départements. La pratique reste cependant très limitée et 
l'utilisation des conclusions des expériences menées n'est pas 
effective. 
 
Conclusion : début d'expérimentation 

S
u

iv
i 

e
t 

E
v

a
lu

a
ti

o
n

 

Harmonisation 
des demandes 

d'information des 
bailleurs de 

fonds 

2.6 Quel est le 
niveau de 
préparation et 
d'influence de 
l'administration 
dans la 
discussion 
d'harmonisation 
des processus de 
suivi ? 

1,75 

č Centralisation du reporting au niveau MEF : MEF 
intermédiaire sur base d'information fournie par le département 
sur base des fiches de budget consolidé d'investissement (BCI) 
: outil de collecte d'information au niveau MEF. 
č Plan d'action de mise en îuvre Déclaration de Paris inclut 
des actions d'harmonisation mais pas encore démarré 
č Dialogue engagé avec les bailleurs pour unifier les canevas -
par exemple dans le cadre des actons suite au PEFA, ou via la 
lettre d'entente dans secteur Education, mais champs du 
dialogue à élargir 
 
Ď Demandes éparpillées, demandent des efforts de réponse 
conséquents 
Ď Pas de cadre de référence MEF 
Ď Forte disparité des formats et systèmes (ex 2 systèmes de 
suivi des financements) 
Ď Pas de mouvement clair côté bailleurs 
 
Globalement, la disparité des formats de suivi demande un 
effort conséquent à l'Administration. Un dialogue est engagé à 
plusieurs niveaux pour harmoniser les demandes mais reste à 
renforcer. 
 
Conclusion : fin d'expérimentation 

 

  
1,80 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 

R
e

d
e

v
a

b
il
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 e
t 

c
o

n
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ô
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Indépendance de 
la Justice et des 

Hautes 
Institutions de 

Contrôle 

3.1 Dans quelle 
mesure les 
institutions de 
contrôle et le 
pouvoir judiciaire 
exercent-ils leur 
action en 
indépendance 
par rapport au 
pouvoir exécutif ? 

2,00 

č Indépendance garantie constitutionnellement 
č Engagement politique (programme présidentiel) 
č Cadre institutionnel satisfaisant 
č Réforme globale engagée 
č Action engagées sur formation des magistrats, revue 
rémunération 
č Réforme globale du ministère engagée + assistance 
technique avec appui UE 
 
Ď Cadre structurel insuffisant et manque de moyens pour 
exercer complètement l'indépendance 
Ď Travail encore en cours, dualité encore assez importante 
avec système des cadis 
Ď Problème de capacités pour assurer effectivement le rôle 
Ď Inspection générale, départementale, cour des comptes : 
rationalisation nécessaire 
Ď Le PEFA a noté des insuffisances dans la pratique des 
contrôles (ex: PI-26. Etendue, nature et suivi de la vérification 
externe noté D+) 
 
Le dispositif institutionnel garantit l'indépendance de la justice 
et le bon fonctionnement des hautes institutions de contrôle. 
Les réformes engagées ne sont pas toutes finalisées et les 
actions de renforcement sont en cours pour renforcer le 
contrôle exercé. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
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Rôle du 
Parlement dans 
le contrôle de 

l'action 
gouvernementale 

3.2 Quel est le 
niveau 
d'implication du 
Parlement dans 
le contrôle de 
l'action du 
Gouvernement, 
notamment au 
niveau des 
politiques 
économiques et 
des allocations 
budgetaires? 

2,50 

č Mandat de contrôle clair 
č Commissions actives au Parlement, commissions 
spécialisées (ex Commissions d'enquêtes parlementaires sur 
opérations spéciales.) 
č Parlement participe à la planification via le CSLP 
č Validation LdF, plans d'actions gouvernement. 
č Projet de budget examiné. Les ministres défendent leur bilan 
régulièrement. 
č Discussion préalable de la LdF avec le MEF à l'initiative des 
2 parties, au niveau technique. 
č Structures existent également côté gouvernement pour 
favoriser les relations et contrôle, mais parfois présentation du 
gouvernement manque de clarté 
 
Ď Manque d'expertise technique, par exemple sur les notions 
budgétaires. Dans le cadre du programme de bonne 
gouvernance, système d'assistants parlementaires mis en 
place, actuellement actions PNUD pour appuyer Sénat. 
Ď Les informations fournies au Parlement n'arrivent pas 
toujours complètes et à temps (ex : rapport sur loi de règlement 
arrive avec du retard au Parlement, ne permet pas la bonne 
mise en îuvre des recommandations d'amélioration. 
Ď Le PEFA a noté des faiblesses dans l'exercice du contrôle 
(ex PI-6 Exhaustivité des informations contenues dans la 
documentation budgétaire : D et PI-27 Examen de la loi de 
finance annuelle par le pouvoir législatif : C+) 
 
Le mandat de contrôle de l'action gouvernementale par le 
Parlement est clair, le dispositif institutionnel est en place et il 
existe des exemples concrets d'exercice effectif de ce contrôle. 
Ce contrôle pâtit cependant du manque d'expertise technique 
au sein du Parlement d'une part, et d'une mise à disposition 
des informations à améliorer d'autre part. 
 
Conclusion : en cours de transition 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
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e
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e
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Indépendance 
des médias 

3.3 Dans quelle 
mesure les 
médias dans leur 
globalité (publics 
et privés) 
peuvent-ils 
constituer un 
contre-pouvoir 
effectif ? 

2,25 

č Indépendance dans le cadre institutionnel et les textes 
č Création de la HAPA, indépendante de l'exécutif. 
č Sélection d'organes de presse financés sur critères objectifs 
č Enquêtes / missions au niveau exécutif initiées suite à des 
enquêtes médias.  
č Loi sur liberté d'expression 
č Etat subventionne l'imprimerie pour réduire les coûts 
 
Ď Conflit d'intérêt du fait du financement 
Ď Problème de capacités / niveau pour exercer un réel contre 
pouvoir 
Ď Capacités limités pour les enquêtes, manque de 
professionnalisme 
Ď Le manque de professionnalisme est un risque pour 
l'indépendance et la crédibilité 
Ď Une grande majorité des organes de presse écartée de 
l'appui financier et certaines opinions diminuée. 
Ď Problème de moyens pour mener les investigations et 
d'indépendance financière 
 
Le dispositif institutionnel garantit l'indépendance des médias et 
le Gouvernement a mis en îuvre pour renforcer cette 
indépendance, en particulier au niveau financier. Cependant le 
niveau de professionnalisme actuel des médias dans leur 
globalité ne permet pas encore d'exercer une influence 
effective sur l'action gouvernementale. 
 
Conclusion : début de transition 

R
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n
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ô
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Accès du public 
aux informations 

3.4 Le 
Gouvernement 
dissémine-t-il de 
manière 
systematique 
l'information sur 
son action au 
public ? 

2,00 

č Site du Trésor inclut les données clés de l'action 
gouvernementale en termes financiers (recettes pétrolières, 
TOFE) 
č Site du gouvernement inclut les documents officiels, mise à 
jour régulière 
č Points focaux de communication dans les départements : 
réponse aux questions du public 
č Loi sur l'information du public programmée qui définit le 
niveau d'information obligatoire. 
 
Ď Canevas de reporting existe mais non encore effectif 
Ď Pas de politique générale de mise à disposition des 
informations au public 
Ď Sites web existent pour les départements mais ne donnent 
pas toujours une information compréhensible pour le public 
Ď Processus de validation de l'information n'existe pas dans un 
département / pour tous les départements : problème de flou 
dans les rôles et responsabilités de diffusion des données 
 
Des procédures ont été mises en îuvre dans certains 
départements pour la fourniture d'information au citoyens. Cet 
effort de transparence reste cependant atténué par l'absence 
de directive plus globale (en cours d'élaboration) et par une 
présentation ne favorisant pas toujours une compréhension 
générale. 
 
Conclusion : expérimentation 

 

  
2,19 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
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Cohérence du 
budget avec les 

priorités 
nationales 

4.1 Quel est le 
lien entre le 
CSLP, le CDMT 
et la LdF? Dans 
quelle mesure la 
LdF reflète-t-elle 
les priorités 
établies dans le 
CDMT et le 
CSLP? 

2,00 

č LdF 2008 calquée sur le CDMT, lui même basé sur priorités 
du CSLP 
č Globalement les allocations par département reflètent les 
priorités nationales 
č Partie investissement a respecté globalement les priorités 
CDMT. 
č Rapport trimestriel au niveau Trésor : restitution sur base 
fonctionnelle de l'exécution 
č Travaux de lien entre nomenclature administrative et 
fonctionnelle lancés. 
 
Ď LdF : présentation administrative sur base de la structure 
budgétaire et non d'objectifs : pas de structuration fonctionnelle 
Ď CSLP très général par rapport aux cibles définies en termes 
d'agrégats macro-économiques 
Ď Première expérience d'alignement CSLP / CDMT / LDF à 
renforcer en 2009 
Ď Partie fonctionnement : nomenclature n'a pas évolué et ne 
reflète pas une vision résultats. Approche budget moyen 
encore majoritaire 
Ď Les mécanismes d'arbitrage ne se basent pas sur des 
critères objectifs de résultats et peuvent créer une rupture de 
cohérence entre priorités et moyens -même si le processus 
d'arbitrage est lui même normal 
 
Des initiatives visant à présenter une bonne articulation entre la 
programmation et le processus budgétaire ont été mises en 
îuvre, en particulier l'introduction du CDMT global. La 
consolidation de ces efforts prévues pour le cycle 2009, 
incluant ceux portant sur la nomenclature budgétaire, doivent 
permettre une meilleure lisibilité de la LDF en termes de 
résultats. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Elaboration 
budgétaire basée 
sur les objectifs 

et résultats 

4.2 Dans quelle 
mesure la vision 
objectifs et 
résultats 
constitue-t-elle 
une base 
d'allocation des 
ressources 
budgétaires ? 

2,00 

č Budget élaboré sur base des besoins départements sur base 
de plans d'actions chiffrés en fonction des résultats attendus. 
Expérimentation cette année 
č Bilan de performances sur base du CDMT demandé.Le 
CDMT prend en compte les résultats : base de rapports 
d'exécution physique des projets. Prise en compte pour la 
définition des allocations 
č Actualisation CDMT annuelle, trois années glissantes. 
č Budget investissement dépend priorités et également des 
ressources mobilisées 
 
Ď Prise en compte de l'exécution par ligne budgétaire, mais la 
structure budgétaire ne reflète pas la structure de résultats. 
Ď Allocation sur base des dépenses antérieures 
Ď Pas de lien clair avec les priorités du CSLP 
Ď Décisions budgétaires sur base d'estimations sur base des 
dépenses passées, en particulier budget de fonctionnement, ne 
cadre plus avec la nature des activités en termes de dotations 
Ď Nomenclature à actualiser. Dépend cependant des priorités 
globales. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
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Participation des 
acteurs non 

gouvernementau
x à la 

planification et 
l'élaboration 
budgétaire 

4.3 Dans quelle 
mesure les 
autres acteurs 
(société civile, 
parlement) 
participent-ils au 
processus des 
allocations 
budgétaires et 
dans l'évaluation 
des résultats? 

  

Ď Pas de participation de la SC et du Parlement dans les 
phases d'élaboration du budget. 
 
Note : la pertinence de la dimension a été mise en question et il 
a été décidé de supprimer cette dimension du cadre à ce stade. 

P
ro

c
e

s
s

u
s

 b
u

d
g

é
ta
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e
 

Coordination 
interne dans le 
département 

4.4 L'élaboration 
budgétaire au 
sein d'un 
département suit-
elle une 
déclinaison 
logique des 
objectifs aux 
différents niveaux 
? 

2,00 

č Cadre logique au niveau département décliné dans les 
directions / services. Elaboration budgétaire du département 
suit ce cadre, processus ascendant, autant pour le budget de 
fonctionnement que d'investissement 
č Ministère chiffre les programmes d'action pour une année. 
Budget propose une enveloppe en fonction du cadrage CDMT. 
Revue ensuite des priorités par les ministères. Estimation 
diffère sur les besoins pour atteindre les résultats. 
č Tous les départements ne sont pas au même niveau mais 
exercice et règles uniformes 
 
Ď Concept de résultat récent, plutôt paquet d'activités, définis 
en fonction des besoins de structures bénéficiaires 
Ď Budget fonctionnement contraint par le MEF, statique en 
élaboration (lignes budgétaires, ratios d'évolution) 
Ď Soucis de mobilisation pour une élaboration budgétaire 
participative dans les départements basée sur les résultats du 
fait des arbitrages non compris 
 
L'élaboration budgétaire se fait globalement de façon 
participative au sein des départements. L'introduction du 
concept de résultats reste cependant récente et la pratique 
d'une élaboration sur la base d'un cadre de résultats n'est pas 
encore étendue dans les départements. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
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Coordination 
inter sectorielle 

4.5 Dans quelle 
mesure la 
coordination sur 
base des 
objectifs 
intersectoriels 
est-elle prise en 
compte dans 
l'élaboration 
budgétaire ? 

1,00 

č Quelques secteurs ont mis en place ce type d'approche -ex 
lutte contre le sida 
č Conseil de développement socio-sanitaire dans chaque 
région, englobe tous les secteurs présidé par la wali, définit les 
besoins en termes de budget. 
č Comités inter-ministérielles (ex lutte grippe aviaire, SNLS) 
č Groupes thématiques au niveau CSLP cadre d'échange 
intersectoriels 
č Coordination pour les programmes spécifiques 
 
Ď Comités interministériels pour trancher des questions 
d'arbitrage mais pas au niveau budgétaire. 
Ď Pas d'élaboration budgétaire conjointe. Ex production 
d'énergie à partir du gaz dans plan d'action Energie et MPM 
Ď Les programmes sont les cadres d'action intersectorielle 
(environnement, santé) 
Ď Pas de structure de coordination pour la planification et 
l'élaboration budgétaire 
Ď Le jeu de la coordination n'est pas toujours joué au profit 
d'une maximisation du budget, investissement en particulier. 
Ď Niveau CSLP, groupes thématiques favorisent approche 
ministérielle : 1 CTS dans chaque département puis 
consolidation pour groupe thématique. 
 
Bien que le besoin soit reconnu, la coordination intersectorielle 
reste ancrée dans les programmes et hors de la pratique 
gouvernementale, même en termes de structures. 
 
Conclusion : conscience 

   
 

1,75 

  

         

S
ta

ti
s

ti
q

u
e

s
 

Stratégie et 
dispositif 

5.1 Quel est le 
niveau de mise 
en oeuvre de la 
stratégie 
nationale en 
termes de 
statistiques ? 

3,00 

č Schéma directeur, CNS, ONS 
č Conseil National de la Statistique 
č La loi prévoit une validation préalable par l'ONS : adoption 
de tous le processus prévus par l'ONS obligatoire pour "visa" 
ONS. 
č Les données clés existent et sont à disposition 
 
Ď Réunions de groupe thématiques ne sont pas régulières. 
Ď Manque de moyens pour assurer la mission de façon 
effective 
Ď Manque de ressources humaines qualifiées 
Ď Niveau sectoriel : schéma à opérationnaliser et échanges 
avec les structures statistiques au niveau département 
 
Le dispositif institutionnel est en place. Il reste à renforcer en 
termes de moyens pour remplir l'ensemble de ses rôles. 
 
Conclusion : transition 
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Pilier Dimension   Evaluation Synthèse des éléments d'argumentation 
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Désagrégation 
des données 

5.2 Quel est la 
capacité du 
Gouvernement 
en termes de 
désagrégation 
des données ? 

2,00 

č Enquête Pauvreté : niveau wilaya. Recensement : données 
jusqu'au niveau localité. EPCV au niveau régional 
č Les données sont désagrégées dans les enquêtes ONS 
č Les secteurs demandent généralement à l'ONS d'effectuer 
les enquêtes et la désagrégation est à la demande et en 
fonction des moyens 
č Stratégie de statistiques le préconisent 
 
Ď Autres enquêtes sont rarement désagrégées sauf enquêtes 
spécifiques 
Ď Statistiques présentées en agrégats globaux ne permettent 
pas interprétation 
Ď Pas toujours analyse fine du fait du manque de compétence. 
Ď Les moyens financiers ne permettent pas dès le départ de 
descendre au niveau le plus fin -rapport coût efficacité. 
Ď Problème de données régulières sur certains secteurs 
 
Le problème n'est pas tant la profondeur des données que la 
faible étendue des données disponibles pour les différents 
secteurs (cf note ci-dessous). Du point de vue de la 
désagrégation, la pratique reste limitée aux principales 
enquêtes, ou à des besoins spécifiques. 
 
Conclusion : expérimentation 
 
Note sur la définition de la dimension. La dimension est 

focalisée sur la profondeur des données, alors qu'un problème 
se pose également sur l'étendue disponible dans les 
départements pour la prise de décision, au delà des enquêtes 
de l'ONS. Formulation à rééquilibrer vers l'étendue. 
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Évaluation de la 
qualité des 
données 

5.3 Quels sont 
les moyens 
consacrés par le 
Gouvernement à 
l'amélioration de 
la qualité des 
données 
statistiques ? 

2,00 

č Visa statistique imposé par le CNS : enquête doit satisfaire 
des critères méthodologie, questionnaire, approche pour 
validation par ONS. Rapport de résultat doit être présenté pour 
validation définitive. 
č En général atelier de validation des données pour les 
enquêtes, examine si le protocole a été utilisé 
č ONS a adhéré à SGDD label de qualité 
č Comité de pilotage des enquêtes avec représentation des 
ministères concernés valide questionnaires et rapport enquête. 
 
Ď Appréciation limitée de la qualité. Ex prévision des recettes 
pétrolières 2006 
Ď Mécanisme de contrôle de la qualité existent pour certaines 
enquêtes (ex recensement des fonctionnaires) mais souvent 
des compétences externes (ex recours à KPMG).Ex 
recensement. 
Ď ONS pas suffisamment impliquée dans les enquêtes des 
ministères sectoriels. 
Ď Pas d'utilisation de standard de validation de la qualité 
même si cela doit normalement faire partie de toute enquête 
Ď Manque d'information sur le rôle de l'ONS par rapport 
collecte et publication et manque capacités ONS à répondre à 
l'ensemble des demandes (moyens). 
 
La qualité des données ne fait pas l'objet de pratique de 
validation systématique. La validation se fait plus a priori via le 
mécanisme de visa CNS, mais le périmètre de données couver 
reste restreint. Le manque de compétence interne accentue cet 
état de fait. 
 
Conclusion : expérimentation 
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Capacité à 
mener des 
enquêtes 

5.4 Le 
Gouvernement a-
t-il la capacité de 
mener des 
enquêtes de 
niveau national ? 

2,00 

č Enquête de niveau national régulières : EPCV tous les 4 
ans, MICS (accès aux services essentiels réalisées ONS pour 
le compte ministère santé, éducation, hydraulique), 
recensement général tous les 10 ans. 
 
Ď Utilisation dans l'adaptation des politiques n'est pas la norme 
Ď Pas d'utilisation systématique de toutes les données 
Ď Faiblesse au niveau de l'analyse 
Ď Aucune enqu°te ¨ lô®chelle de la Mauritanie effectu®e par 
lôONS seule, toujours avec appui 
 
Des enquêtes sont conduites régulièrement au niveau national. 
Cependant ces enquêtes ont jusqu'ici toujours été conduites 
avec un appui extérieur. 
 
Conclusion : expérimentation 

 

  
2,25   
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F. Analyse importance 

Niveau 4

Indispensable

Engagement

(3)

Clarté et articulation de la 

vision (3)

Performance de 

l'administration orientée 

vers les résultats de 

développement (2)

Indépendance de la Justice 

et des Hautes Institutions 

de Contrôle (2)

Rôle du Parlement dans le 

contrôle de l'action 

gouvernementale (2,50)

Coordination des bailleurs 

et alignement sur priorités 

nationales (2)

Gestion du changement 

(1,50)

Gestion des ressources 

humaines (1,25)

Planification nationale 

orientée vers les résultats 

de développement (2)

Capacité en suivi et 

évaluation (2)

Système d'information et 

outils d'aide à la décision 

(2)

Indépendance des médias 

(2,25)

Le budget reflète les 

priorités nationales (2)

Désagrégation des 

données (2)

Évaluation de la qualité des 

données (2)

Responsabilisation et 

délégation (1,25)

Intégration de la dimension 

décentralisation (1,50)

Elaboration budgétaire 

basée sur les objectifs et 

résultats (2)

Système de mesure de la 

satisfaction des usagers 

(1,25)

Harmonisation des 

demandes d'information 

des bailleurs de fonds 

(1,75)

Accès du public aux 

informations (2)
Stratégie et dispositif (3)

Capacité à mener des 

enquêtes (2)

Niveau 1

Utile

Coordination interne dans 

le département (2)

Coordination inter 

sectorielle (1)

Implication des acteurs non 

gouvernementaux (2,50)

Niveau 2

Important

Niveau 3

Critique
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G. Analyse faisabilité ς urgence 
4 Faisabilité

Clarté et articulation de 

la vision (3)

Engagement

(3)

Coordination des 

bailleurs et alignement 

sur priorités nationales 

(2)

Le budget reflète les 

priorités nationales (2)

3

Évaluation de la qualité 

des données (2)

Planification nationale 

orientée vers les 

résultats de 

développement (2)

Désagrégation des 

données (2)

Système d'information 

et outils d'aide à la 

décision (2)

Capacité en suivi et 

évaluation (2)

Performance de 

l'administration 

orientée vers les 

résultats de 

développement (2)

2

Rôle du Parlement 

dans le contrôle de 

l'action 

gouvernementale 

(2,50)

Indépendance de la 

Justice et des Hautes 

Institutions de Contrôle 

(2)

Indépendance des 

médias (2,25)

Gestion des 

ressources humaines 

(1,25)

Gestion du 

changement (1,50)

1

0

0 1 2 3 4

Urgence  
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H. Définition des priorités 
4 Faisabilité

Clarté et articulation de 

la vision (3)

Engagement

(3)

Coordination des 

bailleurs et alignement 

sur priorités nationales 

(2)

Le budget reflète les 

priorités nationales (2)

3

Évaluation de la qualité 

des données (2)

Planification nationale 

orientée vers les 

résultats de 

développement (2)

Désagrégation des 

données (2)

Système d'information 

et outils d'aide à la 

décision (2)

Capacité en suivi et 

évaluation (2)

Performance de 

l'administration 

orientée vers les 

résultats de 

développement (2)

2

Rôle du Parlement 

dans le contrôle de 

l'action 

gouvernementale 

(2,50)

Indépendance de la 

Justice et des Hautes 

Institutions de Contrôle 

(2)

Indépendance des 

médias (2,25)

Gestion des 

ressources humaines 

(1,25)

Gestion du 

changement (1,50)

1

0

0 1 2 3 4

Urgence

1
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Importance Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 Dimension (score)

Niveau 4

Indispensable

Engagement

(3)

Clarté et articulation de la 

vision (3)

Performance de 

l'administration orientée 

vers les résultats de 

développement (2)

Indépendance de la Justice 

et des Hautes Institutions 

de Contrôle (2)

Rôle du Parlement dans le 

contrôle de l'action 

gouvernementale (2,50)

Coordination des bailleurs 

et alignement sur priorités 

nationales (2)

Gestion du changement 

(1,50)

Gestion des ressources 

humaines (1,25)

Planification nationale 

orientée vers les résultats 

de développement (2)

Capacité en suivi et 

évaluation (2)

Système d'information et 

outils d'aide à la décision 

(2)

Indépendance des médias 

(2,25)

Le budget reflète les 

priorités nationales (2)

Désagrégation des 

données (2)

Évaluation de la qualité des 

données (2)

Responsabilisation et 

délégation (1,25)

Intégration de la dimension 

décentralisation (1,50)

Elaboration budgétaire 

basée sur les objectifs et 

résultats (2)

Système de mesure de la 

satisfaction des usagers 

(1,25)

Harmonisation des 

demandes d'information 

des bailleurs de fonds 

(1,75)

Accès du public aux 

informations (2)
Stratégie et dispositif (3)

Capacité à mener des 

enquêtes (2)

Niveau 1

Utile

Coordination interne dans 

le département (2)

Coordination inter 

sectorielle (1)

Implication des acteurs non 

gouvernementaux (2,50)

Niveau 3

Critique

Niveau 2

Important
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I. Table de correspondance CAP-Scan / Autres cadres & documents 

CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

1. Leadership         

Engagement         

Clarté et articulation 
de la vision 

    1 Stratégie et Impact 
1.1 Taux de réalisation des 
objectifs du CSLP par rapport au % 
de temps écoulé 
1.2 Taux de réalisation des 
objectifs du CDMT par rapport au 
% de temps écoulé 
1.3 Rédaction de la stratégie 
(département) 
1.4 Définition des grands objectifs 
(direction) 

  

Implication des 
acteurs non 

gouvernementaux 

4.5 Renforcement des 
capacités de la société civile 
4.5.1 Renforcer les capacités 
des OSC 
Å Voix et responsabilit® 
Å Proportion dôONG 
spécialisées par domaine 
prioritaire 
4.7 Promotion de lôapproche 
participative) 
4.7.1 Promouvoir lôapproche 
participative dans les politiques 
publiques et les projets de 
développement 

      

Responsabilisation 
et délégation 
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CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

Alignement des 
partenaires et 

bailleurs sur les 
priorités nationales 

5.3 La coordination 
5.3.2 Aligner et harmoniser les 
procédures des partenaires au 
développement 

  4 Relations avec les partenaires 
4.3 Disposition d'assistance 
technique / comptes rendus 
4.4 Signature d'accords / recherche 
des meilleures pratiques 

D-1 Prévisibilité de l'appui 
budgétaire direct (non mesuré) 
D-2. Renseignements financiers 
fournis par les bailleurs de fonds 
pour la budg®tisation de lôaide -
projet et de lôaide -programme et 
lô®tablissement des rapports y 
afférents : D+ 
D-3 Proportion de lôaide g®r®e sur 
la base des procédures nationales 
: D 

Intégration de la 
dimension 

décentralisation 

      PI-8. Transparence des relations 
budgétaires intergouvernementales 
: D+ 

Gestion du 
changement 

    7 Communication 

7.1 # d'informations à disposition 
de l'ensemble du staff / # de 
réunions avec le staff 
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CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

Gestion des 
ressources humaines 

4.2 Modernisation de 
lôadministration publique 

4.2.3 Mettre en place des outils 
modernes de gestion des 
ressources humaines 
Å Taux des services de 
lôadministration utilisant des 
systèmes automatisés de 
gestion des ressources 
humaines 
Å Taux dôad®quation entre 
spécialisation et poste 
Å % des agents g®r®s par le 
ministère utilisateur sur la base 
dôun syst¯me informatique 
4.2.4 Améliorer les conditions 
de travail des agents de lôEtat 
Å Salaire moyen 
Å Degré de prise en charge 
sociale 
Å % dôagents ®quip®s en unit®s 
informatiques 

Pilier 1 - Enjeu N° 3 : 
Moderniser lôAdministration 
publique pour la rendre plus 
efficace, plus efficiente pour 
mieux servir les populations 
% des agents formés sur la 
base de plans de formation 
départements 
 % des fonctionnaires et agents 
de l'Etat évalués 

6 Ressources Humaines 
6.1 # moyen de formations par 
personne sur les 12 derniers mois 
6.2 % du personnel ayant suivi au 
moins une formation en 12 mois 
6.3 Contrôle de présence / 
planification des congés 
6.4 Etablissement des fiches de 
profil / TdR par poste 
6.5 % du personnel récompensé 
selon son travail 

  

2. Suivi et Evaluation         

Capacité en suivi et 
évaluation 

4.3 Gestion efficace et 
transparentes des biens 
publics 
4.3.9 Renforcer des capacités 
dô®valuation 
Å Index des capacit®s 
statistiques (AFR SPC) 
Å Index de suivi (AAP) 
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CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

Système 
d'information et 
outils d'aide à la 

décision 

4.2 Modernisation de 
lôadministration publique 

4.2.5 Informatiser 
lôadministration publique 
Å Nombre de d®partements de 
lôadministration connect®s au 
réseau Intranet 
Å Nombre dôordinateurs pour 
100 agents 
Å % de formalit®s 
administratives en ligne 
Å % des proc®dures 
administratives automatisées 

      

Planification 
nationale orientée 

vers les résultats de 
développement 

5.1 Le système de suivi et 
dô®valuation 
5.1.1 Suivre la pauvreté dans 
ses différentes dimensions 
Å Degr® dôexploitation des 
données 
Å Disponibilit® de m®tadonn®es 
Å % des indicateurs du suivi du 
CSLP renseignés par le 
système 
5.1.2 Suivre lôex®cution 
physique et financière des 
différents programmes du 
CSLP 
5.1.3 Evaluer lôimpact 
spécifique des principaux 
programmes du CSLP dans 
son ensemble 
Å Proportion des programmes 
évalués (impact) 
5.1.4 Renforcer le cadre 
institutionnel du système de 
suivi et dô®valuation 

  1 Stratégie et Impact 
1.1 Taux de réalisation des 
objectifs du CSLP par rapport au % 
de temps écoulé 
1.2 Taux de réalisation des 
objectifs du CDMT par rapport au 
% de temps écoulé 
1.3 Rédaction de la stratégie 
(département) 
1.4 Définition des grands objectifs 
(direction) 
 
5 Gestion du budget 
5.1 Taux d'ordonnancement du 
budget de fonctionnement 
5.2 Taux d'ordonnancement du 
budget d'investissement 

PI-24 Qualité et respect des délais 
des rapports d'exécution 
budgétaires produits en cours 
d'année : D+ 
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CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

Performance de 
l'administration 
orientée vers les 

résultats de 
développement 

4.2 Modernisation de 
lôadministration publique 

4.2.1 Renforcer le cadre 
institutionnel et organisationnel 
Å Taux de d®concentration de 
lôadministration 
Å Taux dôefficacit® du 
Gouvernement 
Å Finalisation et adoption de 
lôorganigramme g®n®ral de 
lôEtat 
Å Nombre de minist¯res dont 
les organigrammes sont 
adoptés 
Å Nombre de minist¯res 
disposant dôun manuel de 
procédures 

Pilier 1 - Enjeu N° 3 : 
Moderniser lôAdministration 
publique pour la rendre plus 
efficace, plus efficiente pour 
mieux servir les populations) 
 % des documents 
administratifs mis en ligne 
 % des départements ayant un  
manuel de procédures en 
vigueur                                  
% de ministères dont les 
archives essentielles ont été  
identifiées, réorganisées et 
numérisées 

2 Suivi du plan d'action 
2.1 % de réalisation des actions 
2.2 Etablissement d'un programme 
de réalisation 
 
8 Inspection / audit 

8.1 # d'inspections / audits par 
service et par an 
8.2 # de recommandations 
appliquées/ # de recommandations 
effectuées 

  

Système de mesure 
de la satisfaction des 

usagers 

4.2 Modernisation de 
lôadministration publique 
4.2.2 Améliorer la qualité du 
service public 
Å Taux de satisfaction des 
usagers du service public 
o Administration générale 
o Santé 
o Education 
o Justice 
o Services marchands 
Å Taux dôaccès géographique 
aux services publics 
o Ecole 
o Poste 
o Police 
o Justice 
o Presse officielle 
Å Nombre de minist¯res 
disposant dôun service dôaccueil 
et de plaintes 

  3 Service aux usagers 
3.1 Temps moyen de traitement 
des demandes 
3.2 % des critères du cahier des 
charges satisfaits 
3.3 Taux de satisfaction des 
usagers 
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CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

Harmonisation des 
demandes 

d'information des 
bailleurs de fonds 

    4 Relations avec les partenaires 
4.3 Disposition d'assistance 
technique / comptes rendus 
4.4 Signature d'accords / recherche 
des meilleures pratiques 

  

3. Redevabilité et contrôle       

Indépendance de la 
Justice et des Hautes 

Institution de 
Contrôle 

      PI-20 Efficacité des contrôles 
internes des dépenses non 
salariales : D+ 
PI-21 Efficacité du système de 
vérification interne : D+ 
PI-26 : Etendue, nature et suivi de 
la vérification externe : D+ 

Rôle du Parlement 
dans le contrôle de 

l'action 
gouvernementale 

      PI-6 Exhaustivité des informations 
contenues dans la documentation 
budgétaire : D 
PI-27 Examen de la loi de finance 
annuelle par le pouvoir législatif : 
C+ 
PI-28 Examen des rapports de 
vérification externe par le pouvoir 
législatif : C+ 

Indépendance des 
médias 

        

Accès du public aux 
informations 

    7 Communication 
7.2 Apparitions dans les médias / 
organisation et participation à des 
événements  

PI-10 Accès du public aux 
principales informations 
budgétaires : C 

4. Processus 
budgétaire 

        



wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ /!t-Scan Page 57 

 

CAP-Scan CSLP2 Plan Triennal 2008-2010 Performance du Gouvernement 
Gestion des Finances Publiques 

- PEFA 

Le budget reflète les 
priorités nationales 

4.3 Gestion efficace et 
transparentes des biens 
publics 
4.3.3 Améliorer la 
programmation budgétaire 
Å Niveau de prise en compte 
des CDMT dans la loi de 
finances 
Å CPIA programmation 
budgétaire 

    PI-5 Classification du budget : C 
PI-11. Caractère organisé et 
participatif du processus annuel de 
préparation du budget : B+ 
PI-12. Perspective pluriannuelle 
dans la planification budgétaire et 
la politique des dépenses 
publiques : B 

Elaboration 
budgétaire basée sur 

les objectifs et 
résultats 

        

Coordination interne 
dans le département 

        

Coordination inter 
sectorielle 

      PI-11. Caractère organisé et 
participatif du processus annuel de 
préparation du budget : B+ 

5. Statistiques         

Stratégie et dispositif     9 Données 

9.1 % d'indicateurs évalués  
  

Désagrégation des 
données 

        

Évaluation de la 
qualité des données 

        

Capacité à mener des 
enquêtes 
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J. Documentation revue 

 
Planification nationale 
 

¶ Plan triennal de développement 2008-2010 

¶ Cadre Budgétaire à Moyen Terme (Octobre 2007) 

¶ Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté - tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻn 2006-2010 (Octobre 2006) 
 
Projets et initiatives 
 

¶ !ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝƴ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜ - Rapport de fin de phase 2 
(Europaid ς ADE, Avril 2008) 

¶ Performance du Gouvernement (modèle rapport trimestriel) (Avril 2008) 

¶ Rapport sur la Performance de la Gestion des Finances Publiques (Commission 
Européenne, DFC, ATC, Mars 2008) 

¶ Mauritanie : une approche globale pour la gestion des ressources minières et pétrolières 
(EITI++) (Banque Mondiale, Mars 2008) 

¶ Use of Strategic Positioning Tools for Division of Labor (Banque Mondiale, Mars 2007) 

¶ Lettre de Politique de Renforcement des Capacités (PRECASP, Juin 2006) 
 
Documents de contexte 
 

¶ Capacity Assessment ς Practice Note (UNDP, Juin 2008) 

¶ Capacity Assessment Methodology - User Guide: for national capacity development 
(UNDG, Février 2008) 

¶ Institutional Assessment and Capacity Development - Why, what and how? (Europaid, 
Septembre 2005) 

¶ Paris Declaration On Aid Effectiveness (Mars 2005) 
 


